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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre dos 
vacations, saisi par le Ministre 
de la Reconstruction, 10 4· juillot 
1950, d I une demande d' av i s SUI' un 
avant-projet de loi "organisant 
le statut des déportés pour le tra­ 
vail obligatoire de la guerre 1940- 
1945 et abrogeant l'arrêté-loi du 
24 décembre 1946", tel qu'il a été 
amendé par le Ministre, a donné 
en sa séance du 28 juillet 1950 

l'avis suivant: 

L. 1288/2/V. 

KONIID{RIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeviLg, eerste vacantiekamer, 
de 40 Juli 1950 door de Minister 
van Wederopbouw verzocht hem. van 
advies te dienen over een voor­ 
ontwerp van wet "houdende inrich­ 
ting van het statuut der gedepor­ 
teerden tot de verplichte tewerk­ 
stelling van de oorlog 1940-1945 
en intrekldng van de beslui twet 
van 24 December 1946", zoals door 
de Minister gewijzigd, heeft ter 
zitting van 28 Juli 1950 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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Dans 11économie du projet, le titre de 
pour le travail obligatoire qui, dans le système de 
l'arrêté-loi du 24 décembre 1946, était exclusivement ré­ 
servé aux personnes astreintes au travail obligatoire en 
exécution d'un ordre écrit et formel de l'ennemi, ainsi 
qu'aux personnes emmenées par l'ennemi sans avoir eu 
l'occasion de se soustraire à ses ordres, pourra également 
être reconnu aux personnes qui se sont livrées à l'ennemi 
en raison de l'arrestation dlun membre de leur fronille ou 
en raison de recherches effectives de l'ennemi dont elles 
ont été 110bjet9 a.Ln s i. qu'aux personnes mises au travail 
par l' erinoma cnsu i te d I infractions commises en vue do la 
résistance. 

Le projet prévoit, en outre, un régime entière­ 
ment nouveau en ÙW81U' d' UiIG caté{;ori e de personne s qui, 
sans pouvo i.r- tendre au titr8 déporté pour le travail 
obligatoire et aux avarrt.ag es que le projet confère à ce 
ti tre, pOIUTO~1t revollclic:uer la i té de "bénéficiaire de 
la loi" et IGS dr-o.i ts et avan t age s que le pr-o j e t attache à 
cette qualification. Cotte catégorie spéciale de bénéficiai­ 
res de la loi ost désignée par l'article 3 du projet sous la 
dénomina tion de ~ "béné f'Lc La i.r-es de la loi". 

Le projet prévoit enfin les "bénéficiaires de 
la loi", au s en s de l'article 3 du pr-o jet, pourront reven­ 
di,quer le titre de "dé )orté JOUI' le travail oblü!atoire" 

.I~ "L; 0 

lorsque, à la faveur d'un r-etour on Belgique, ces per-sonnes 
se sont soustraites au travail obli~atoire et ont été 
arrêtées et rc:;mises au travail par l'ennemi. Dans cette 
éventualité, c s bénéficiaires de la loi pourront obtenir 
le titre orté pour la période de travail suivant leur 
arrostation; elles conserveront la qualité de "bénéficiaire 
de la 1 "et les avantages attachôs à cette qualification 
pour la période antérieure à leur arrestation. 

. .. / ... 
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ificat10n de "bénéficiaire de la loi" 
dont se sert le projet pour désigner une partie des béné­ 
ficiaires de la loi C:~3t évidemLLent équivoque. Cette qual.~­ 
fication n'est d'ailleurs pas un.i f o rraémen t admise dans le 
pr o je t , Ainsi? le chapitre 1er du projet est intitulé: 

s bénéficiaires". Cet intitulé vise ~ la 
fois les pe r sonne s qui, aux termes de l'article 2, ont 
droit au titre de déporté et celles qui, aux termes de 
l'article 3? ont droit à la qualité de "bénéficiaire de la 
Tœésente loi". 

ours, l'article 6 entend par "bénéfice 
du présent sta t.ut " 9 le b{néficG de l'ensemble des disposi- 
tions du projet r-e La ti vca à la .is EtU statut du déporté 
pour le +r-avaa L t o i r-e et aux droi ts et avantages pré- 
vus en f'aveur' c +t e catégo:cj.c; de vailleurs obliga- 
toires que l' ar t i c I.e 3 qua Li f i e 
présente loi". 

~ "bénéficiaires de la 

A l'D.:i:'ticle 10 (lu projet, l'exllression "béné- 
ficiaires du l)résent statut" vi.e e festament les béné- 
ficiairos de la sente loi au sens de l'article 3, c'est- 
à-dire les travailleurs obligatoires à l'exclusion des dé­ 
portés. De même, 10 chapitre IV intitulé ~ "Des droits et 
avantages dos bénéficia os du statut des déportés pour le 
travail obligato 0" viso les ormes qui, aux termes de 
l'article 3 du projet, ont droit ii la qualité de "bénéfi­ 
ciaire de la présente loi". 

Le Conseil d'Etat estime qu'il est indispen­ 
sable pour la clarté du projet de s' en tenir à une termi­ 
nologie uniforme. Il propose de réserver le titre de 
"déporté Jour le travail obligatoire" aux bénéficiaires pré­ 
vus à l'artü.:le 2 du projct ,et la quaLi. cation de "béné- 
ficiaire du statut des portés Jour le travail obligatoire" 
aux tl~availlcurs prévus à l'article 3 élu pr o je t , 

• •• / • 0. • 
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En conséquence, et sous réserve des autres reL1ar­ 
ques que le Conseil d'Etat sera amené à formuler à l'occasion 
de l'exarilen des articles, le chapitre 1er devrait être inti­ 
tulé : "Des déportés pour Le travEül ob.l Lga to.i.r-e et des béné­ 
ficiaires du statut des déportés". 

Les articles 2 et 3 devraient respectivement 
être li bell~ c omrae suit 

"Artis_l.2. _~. - Le titre de délJorté pour le travail obligatoire 
est reconnu aux onnes • • • 

Article . .2. - La qualité de bénéficiaire du statut des dépor"", 
tés est reconnue aux personnes . • • ". 

A l' ar-t i cle 5, l' e xpr-c s s I on : II qua Li, té de béné- 
ficj_aire de la ento loi" devrcüt être remplacée par l'ex­ 

du statut des déportés". pression "Ciulli té de b .L 

li l'article 6, l'expreusion g "pour bénéficier 
du :Qrésont statut" d cvz-a.i t être :c'o;:iJ}JlaGée par l'expression 
"en vue de bé né fd c i ez- de la l)l~éscnte loi". 

Enfin? à l'article i0? l'ex_pression : "OU à la 
qualité de bénéfic:Laire du présent statut" devrait être rem­ 
placée par l'express:Lon : "ou à la qualité de bénéficiaire 
du statut des déportés", 

Article 1er. 

Ce t arti o énumère certaines coridä tions générales 
que les bénéficiaires du projet, c'est-à-dire les déportés 
pour' la travail oiJli{?;a toire et les béné ficiares du sta tut 
des déportés, doivent remplir. 

Ces conditions sont au nombre de trois 

1° posséder la nationalité belge; 
2° avoir été soumis par l'enne,ü ou ses agents au travail 

obli toiro en Allemagno ou dans un pays occupé par 

l'Allemagne, autre que la Belgique, pendant la guerre 
1940-1945; 

... /.00 
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3° nt avoir pu ren tl."er au foyer "à intervalles réguliers et 
rapprochés". 

Cette dernière condition peut difficilement 
être considérée comme l'expression d'une règle de droit. 
Quo faut-il entendre exactŒJlent par intervalles réguliers 
et rapprochés? .Ltexposé des motifs ne donne aucune indica­ 
tion précise quant [1, la notion de "l'intervalle régulier et 
rapproché". L'ex:posé signale? mais à titre exemplatif semble­ 
t-il, que cette disposition a pour but d\::l:&iJlure du bénéfice 
de la loi nc tammerrt les travailleurs frontaliers. En réalité, 
il appartiendra aux commissions de contrôle et à la commis­ 
sion d'appel, qui disposeront à cet égard d'un large pouvoir 
d'interprétation, d'apprécier, suivant les circonstances de 
la cause, ce qu'il faut entendre par "intervalles réguliers 
et rapprochés" •. 

Si telle est bien l' Lrrt cn t i on du gouvernement, 
il serait lJréférab18 d'inscrire o e t t o règle parmi les causes 
d'exelusion obligatoires prévues à l'éŒticle 7 du projet. 

L'article 2 énumère les personnes qui pourront 
prétendre au titre de dÔ1Jorté pour le travail obligatoire. 

L'article 3 énlli~ère les personnes qui pourront 
r'cvend.iqu cr' la qua La té de bénéficiaire du statut des déportés 

Ni l'une, ni l'autre de ces énumérations ne 
sont c omp Lèt e s . 

Il ressort, en effet, de l'article 4 que le 
titre do déporté _pourra également être reconnu aux personnes 
soumises au tl"'avai1 obligatoire ensui tc d'infractions com­ 
mises on vuo de la résistance patriotique et désintéressée 
à l'ennemi. 

De même, La quali té de béné ficiaire du statut 
des déportés pourra être; roconnue aux perSOIll1es soumises 

.. -.1 ... 
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au travail obligatoire ensuite d'infractions commises sans 
avoir eu en vue la résistance l)atriotique et désintéressée à 
l'Ennemi. 

D'autre part, l'article 2 prévoit~ sous le 1°, 
uno disposition étrangère à l'objet de l'article 2 et suivant 
laquelle un bénéficiaire du statut de déporté pourra, dans les 
conditions prévues~ obtenir le titre de dé:;?orté. Cette dispo­ 
sition, telle qu'elle est proposée à l'article 2, 1°, ne peut 
se comprendre qu' apr è s une lecture attentive des articles 3 
et 4 du projet. 

En raison de ces diverses c0l1sidérations1 il serait 
préférable) pour la clarté du projet, de limiter l'objet de 
l'article 2 à l' ration des diverses catégories de person­ 
nes appelé es à bénö:fici.cr du tj_ tre de déporté; l'article 3 se­ 
rai t réservé ~~ l' énurué ra ti on des di verses ca tégori es de person­ 
nes qui peuvent prétendre à la qualité de bénéficiaire du sta­ 
tut des déportés. 

Un article distinct devrait ensuite prévoir l'ac­ 
cession des bénéficiaires du statut des déportés à la catégo- 
rie des déportés. 

L'articlo 4 est relatif aux pGrsonnos mises au 
travail en raison d'infractiOlls comnd s e s au préjudice de 
l' onnora.i ou de la collecti vi té b~;lge . Suivant que l'infrac­ 
tion a été COIlliJ1Ü38 ou non en vue dC0 la résistance pa triotique 
et désintérosssée à l'erulemi, ces rsonnes pourront prétendre 
au titre de dé::;;orté ou à la qualité de bénéficiaire du statut 
dos déportés. 

Le Conseil d'Etat propose de s'inspirer, pour la 
détorr.o.ination des actes accomplis en vue de la résistance, de 
l'arrêté-loi du 22 juin 19459 modifié par colui du 20 septembr 
1945 relatif aux actes accomplis pendant l'oocupation ennemie 
en vue de soutenir l'action de la résistance. 

En resl)ectant la terminologie de ces arrêtés-lois, 
il serait possible de traduire oxac t emon t l'idée du gouverne­ 
ment dans les terl-_'1eS suivants : 

/ 
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Auront droit au titre de d8porté, les personnes 
soumises au travail "ensuite d'infractions commises9 

lorsque llacte constitutif de l'infraction~ en raison du 
mobile et du résultat poursuivi et possible, revêt le 
caractère d'un acte de résista..'1.ce à 1 t enn erm ", 

De m.ême,la qualité de bénéficiaire du statut 
des déportés sera reconnue aux persormes soumises au tra­ 
vail "ensuite d'infractions commises, lorsque l'acte 
consti tutif de l'infraction, en raison du mobile et du ré­ 
sul tat poursuivi o t :po~3E3ible9 ne r cvê t pas le caractère 
d'un acte de résistanco à l' enncmä '", 

Les diverses considérations qui précèdent amènent 
le Conseil d'Etat à proposor, pour les articles 2, 3 et 4 
du projet, la rédaction suivante: 

"AJZ.!._~9le_g_~ (article 2 et c"rticle 4, o,lüluQ, 2, du pro j et) 

Le ti tre de déporté pour le travail, o):Üiga taire 
est reconnu aux personnes soumises au travail : 

10 ensui te de leur arrestation par l'ennemi ou par ses 
agents9 ~<.-- • --------.... 

2° en exécution d'un ordre formel et écrit de l'ennemi ou _...,.... -..,. 

de__êes _~q;e:g.ts9 fixant ~.~_~te de leur départ Eour le 

tra va.iL2121~ê:_~.L 

3° lorsqu'elles se sont livrées à l'ennemi ou à ses agents 
en raison de l'arrestation d'un membre de leur famille~ 
ou de recherches effectives de l'ennemi dont elles fu- 
rent l'objet parce qu I elles n'lavaient pas obtempéré --- 
aux convocations leur adressées par la "Werbestelle" - ......:.. 
dans le cadre des ordonnances allemandes sur le tra- 
vail obligatoire~ 
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4° .2!l_s&:!ïe '. d 'lE:!r_s~.ct..:L_9!~ê_conlT_l:i.sQ.?..J.... .. lors~~te...s_9nsi!.;!;':: 
tutif de l'inf:r:actio~l. __ ~is_on du mobile et du ré- 
sul ta t poursu:i~_U~~...;;iJ?l.s::.2-..-:r..2.Y.êt le caractère d'un 
acte de résistance à llcnnemi. 

Art:i .. s?le 3.,. (article 3 et article 4, alj.nén t oz- du pro jet) 

__ ~a qualité de bénéficiaire du statut des dépor­ 
t é ~~ s t r ~_~_9!!!:?2:l2 a-~~:s.._.l2 e r..ê.2:~9'§_J?2J:1rrù-E2..ê au travail 

10 postérieurement 9, leur comparution devant les servi­ 
ces de mise au travail en exécution des ordonnances 
allemandes s 6 nar s et 6 octobre 1942~ alors qu'il 
nt est pas éta,bli 'elles répondent à l'une des con- 
di tions pr-évues à l'article 21 

2° ensui te d'un onga gornen't de travail pour 11 ennemi au­ 
quel elles ont souscrit on raison de la suppression 
de leurs allocations ou secours, d<i.c:iq~ par le 
directeur de l'office régional du travail, l?2..ur: refus 
de travail aL+ . ..J?F0f_i t_q_~ l' ennenil. 

3° ~~i?e ~lgI_§t~c:.~i.o,n§l __ ~9_0!I2:g~ts9~s.t..1..ors.9ue l'acte consti­ 
J2y.tJf ,de If il].f:r'au-ti en raJ..son du mobile et du ré- 
.!3u1.:~§:.:.Lj?_Q~lZ_s.ui v:b_ _~~_l?Q_r?_.12J::S)? ne revêt pas le carac­ 
tère d'un acte de résista.nce à l'ennemi. _""""""_'" __ -_. 'ë_,·_· _._""_,,,,_=,_,_,. 

Les perso~!~~§es à l'article 3 qui, à la 
fay~r _~}tn ro~our cm :Be+r;,i~.:::;...2_. se_..ê.gnt soustrai tes au 
tr~iL.2111iga.toire. et 9ui __ O.g__~_ .. jté arrêtées et remises 
a1l._tra~l pa:;:_2- r ennemi_....2~~_ par ~~ontêJE_2_ peuvent ;pré­ 
te~ au t!:.1.~de., dé:eorté 9L+SL_P_smr la -péri ode de travail 
~~i~n t ,.leur ar~...i.~i on. ",.!.. 

/ 
0./ • 0. ~ 
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La rédaction de l'article 6 du projet est défec­ 
tueuse. Le texte suivant est proposé : 

" Le s personnes visées aux articles 2 et 3 doivent avoir la 
qualité de Belge au moment de leur arrestation ou de leur 
départ pour l'étranger; elles doivent également avoir cette 
quali té au moment où elle s introduisent la demande en vue 
de bénéficier de la présente loi ou au moment de leur décès, 
dans le cas prévu à l'article 5.". 

L'article 7 énumère les catégories de personnes 
exclues du bénéfice de la loi. Ce sont notamment les per­ 
sonnes condamnées pcu r c r-Lrne ou délit contre la sûreté exté­ 
r-Leur-e ou intérieure de l t :::~ta t 11 §L1?_!:.~,:'3_1:.~ __ ~0 oc tobre 1940" ~ 

L'exposé des motifs du projet ne contient aucune 
explication quant it la justification de la date du 30 octo­ 
bre 1940. Sans doute, le projet ne fait que reprendre tex­ 
tuellement la disposition qui fait l'objet de l'article 3, 
1°, de l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 organisant le sta­ 
tut de s déporté s pour le travail oblig8.toire de la guerre 

1940-1945 .. 

Le Conseil d I ;:~tEl,t signale toutefois que c 1 est la 
date du 31 octobre 1940 qui a été retenue dans l'arrêté-loi 
du 24 décembre 1946 organisant le statut des résistants ci­ 
vils et des réfractaires? dans la loi du 26 février 1947 
organisant le statut des prisonniers politiques et de leurs 
ayants droit ainsi que dans la loi du 1er septembre 1948 
établissant le statut des résistants par la presse clandes- 
tine. 

Parmi les personnes exclues du bénéfice de la loi 
figurent encore les personnes condamnées à l'étranger en 
raison "d'une activité de collaboration avec l'ennemi" 

(2rtic18 7, 40ï du projot). 

. ./ .. 
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Le Conseil d'Etat stabstient de proposer une modi­ 
fication à la formule "activité de collaboration avec l'enne­ 
mi", cette formule se retrouvant non seulement dans l'article 
3, 3°, de l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 relatif au statut 
des déportés, mais encore dans 10 statut des résistants ci­ 
vils et des réfractaires, clans le statut des prisonniers po­ 
li ti'lues et de leurs ayarrts droit ainsi 'lue dans le statut 
des résistants par la presse clandestine. 

Au point de vue de la forme, il serait préférable 
d'énumérer dans l'article 7 les diverses causes d'exclusion 
les unes à la eui t e s autres et d'insérer les dispositions 
spéciales, 'lui f orrt r-c spcc t tvomorrt l'objet du 4° et du 5° de 
l'article 7, dans deux articles distincts. ", 

Enfin, il conviendrait? si les suggestions formu­ 
lées à l'occasion l'examen do l'article 1er sont retenues, 
de prévoir une sixième cause d'exclusion relative aux person­ 
nes 'lui ont pu rentrer dans leurs foyers à des intervalles 
réguliers et rapprochés. 

L'article 8, 1°, range parmi les causes d'exclusion 
facultative toute c ondamna tü cn Èô, une peine correctionnelle 
pour des fautes commises après 10 10 mai 1940. 

Il ressort de cette clisposition 'lu 'une condamna­ 
tion à une amende de 26 francs pourrait entraîner l'exclusion 
totale et défirütive du bénéfice du projet. L'article 8, 1°, 
présente, à cet égard, une différence profonde avec la dispo­ 
sition de l'article 4, 1°, de l'arrêté-loi du 24 décembre 
1946, 'lui ne permettait l' exc Lus i.on que des personnes condam­ 
nées à une p e Lne d'emprisonnement supérieure à 5 ans pour 
des délits déterminés et pour autant 'lue lei3 faits incrimi­ 
nés se soient passés après la date à partir de la'luelle 
l'intéressé peut revendi'luer la 'lualité de déporté. 

. ./ .. 
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L'article 9 permet aux cours et tribunaux de 
prononcer l'interdiction à perpétuité ou à temps des 
droits prévu..s par le projet en faveur des déportés et 
des bénéficiaires du statut des déportés. 

Cette disposition confère aux cours et tribu­ 
naux des pouvoirs extrêmement larges,sans distinguer 
entre les condamnés à une peine criminelle et les condam­ 
nés correctionnels. 

Suivant l'exposé des motifs, llarticle 9 du 
projet "dit en terrnes plus adéquats ce qu t expr-rmaa t l'ar­ 
ticle 5 de l'arr6té-loi du 24 décembre 1946".'· 

En réalité~ le projet présente,par rapport à 
ltarticle 5 précité, une différence considérable. En 
effet, suivant l'article 5 de l'arrêté-loi du 24 décembre 
1946, seule une condamnation, dans les cas prévus par 
les articles 3 et 4, 1°, de cet arrêté-loi? permet aux 
cours et tribunaux de prononcer la déchéance. 

Il conviendrait de modifier en conséquence 
soit l' ar t.l c Le 9 du projet, soit la partie de II exposé 
des motifs qui s'y'rapporte. 

L'article 10 est relatif à la composition des 
commissions de contrôle et de hl commission d I appel, à 
leur compétence et 8. la procédure. Cette disposition ne 
donne lieu qu1à des remarques relatives à la forme et 
à la présentation. 

.;' • <I • 



IV. - 12 - L. 1288/2/V. 

L'article 11 crée la médaille de déporté pour 
le travail obligatoire. L'alinéa 2 de cet article, aux 
termes duquel la section V du chapitre II du livre 1er 
du Code pénal est applicable, peut être omis sans incon­ 
vénient. Il est hors de doute? en effet, que la médaille 
de déporté est une décora ti on au sens de l f a.rt.i cLe 31, 
3°, du Code pénal. 

L'article 12 du projet réserve aux déportés 
pour le travail obligatoire le bénéfice "de toutes dis­ 
positions légales, budgétaires ou réglementaires, fondées 
sur un principü de reconnaissance nationale et prévoyant 
des avantages en faveur des déportés pour le travail 
obligatoire". 

La formule "dispositions légales? budgétaires 
ou réglementaires fondées sur un principe de reconnais­ 
sance nationalell manque de précision. Cette imprécision 
est toutefois corrigée par l'énrunération, non limitative, 
prévue à l'article 12, alinéa 2,du projet. Il serait 
néanmoins préférable? pour éviter toute discussion sur 
la portée de l'article 12, alinéa 1er,du projet, d'énumé­ 
rer les diverses lois qui, dans l'intention du gouverne­ 
ment, doivent être rend~ applicables aux déportés pour 
le travail obligatoire, à l'exclusion des bénéficiaires 
du statut des déportés. 

A l'avenir, il appartiendra de préciser avec 
soin si la faveur ou l'avantage prévu est accordé aux 
déportés pour le travail obligatoire, aux bénéficiaires 
du statut des déportés ou aux deux catégories de béné­ 
ficiaires de la loi. 
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Dans la nouvelle rédaction qui sera pr-opo sé e pour l'article 
1 " n· 1 t; . l '1"" 'l' At' d'R' t 4, ln I a ne ce ce- ava s , La re, .. e r-e nc e a , arre eu, egen 
du 26 mai 1945, organisant 18 Fonds provisoire de soutien 
des chômeurs involontaires, a été omise et remplacée par une 
référence d I ordre général relative 8, la réglementation en ma­ 
tière de réadaptation professionnelle des chômeurs involon­ 
taires. 

L'article 18 du projet diBpose qu'un crédit spé­ 
cial sera Ln s c ri t a17. budget du. ministre ayant les intérêts 
do s v Lo t Lme s de la gue r r-e darie [,es attributions, pour per- 
mettre aux dérations de d,:5ports s reconnues dt accorder aux 
bénéficiaireEJ Ju stgtut des portés une assistance sociale 
analogue à celle, nsée par l'Oeuvre nationale des anciens 
combattants aux e r eonne s 8. qui le titre de déporté a été 
reconnu. 

Il semble peu Lndä qué d' i.nscrire dans une loi un 
engagement à prévoir dc;s crédits dans les lois budgétaires 
futures. 

En réalité, l'article; 113 du projet semble inutile 
et pourrait être omis. Il appartiendra all, gouvernement de 
proposer, lors fuI dépôt des lois budgétaires, les crédits 
nécessaires i\ réaliser l'objet prévu par l'article 18 du pro­ 
jet. 

Si néanrnoins le g ouve r-neme nt estime devoir mainte­ 
nir l'article 18, cette disposition pourrait être rédigée 

• t... C emme SUl 'I.; 

" Dans 1es limites des c r-é dá t a budgétaires prévus à cette 
fin, les fédérations de déportés reCOYlnues pourront accorder 
aux bénéficiaires du statut des déportés pour le travail 

.. 1. · 
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obligatoire une assistance sociale analogue à celle ,dis­ 
pensée par l'Oeuvre nationale des anciens combattants aux 
personnes à q_ui le titre de déporté pour le travail obliga .... 
toire de la guerre 1940-45 a été reconnu.". 

Article 21.- 

L'article 21 est relatif à la revision des déci­ 
sions rendues soit par les commis.sions de contrôle , soit 
par la c cm.ri.s s ï on d I appel. 

Dlu.ne part, une revi::1ion est prévue soit pour er­ 
reur de fait, ~Joi t sur pr-oduc t t on d I éléments nouveaux jus­ 
tifiarrt cette revision. Celle-ci peut être pr ov oqué e , sans 
condition de délai, tant par le ministre q_ue par l'intéres­ 
sé lui-même. 

D I autre part, le nri.nf e tz-e , à l' exc Lu s i.on de l (in­ 
téres,sé, peut, Lor-sque tous les délais de recours sont ex­ 
pirés, faire revisor les dé c i sá ons errt achées dlerreur par suite 
de violation des formes substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ou par suite d'excès ou de détournement de pou­ 
voir. 

Dans l'un et dans l'autre cas9 llinstance q_ui a 
rendu la décision est appelée à se prononcer sur cette revi­ 
sion et sa d~cision est susceptible de recours devant les 
instances supérieures. 

Le Conseil d'Etat estime qu'il convient de dis­ 
tinguer avec précision ces deux revisions, la seconde revê­ 
tant les aspects d tun recours e n annulation dans l'intérêt 
de la loi. En ce qui concerne ce dernier recours, il n'est 
dès lors pas indiqué de confier aux commissions de contr81e 
ou d'appel la mission de statuer sur la violation des 

.. / .. 
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formes substantielles ou prescrites à pe Lm de nullité ou 
sur les excès ou détournements de pouvoir. Une telle dispo­ 
sition ne se concilierait pas avec l'article 9 de la loi du 
23 décembre 1946 q_ui confie au Conseil d'Etat la mission de 
statuer sur les recours en annulation pour violation des for­ 
mes substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès 
ou détournement de pouvoir. 

Le Conseil d'Etat propose,en conséquence, de scinder 
l'article 21 en doux dispositions distinctes. 

La première serait relative h la revision pour 
erreur de fait ou SUi' production d' f51éments nouveaux. Elle 
pourrait être libellóe c omme suit: 

" Toute décision peut être revisée sans condition de délai, 
soit pour erreur de fait, soit sur production dtéléments nou­ 

veaux justifiant la revision. 
La r-ev i s i on est provoquée soit à l'initiative du 

ministre compétent, soit à la demande de l'intéressé~ noti­ 
fiée au ministre par lettre recommandée à la poste. 

La commission de contrôle ou la commission d'appel 
q_ui El rendu la décision statue sur la demande en revision. 
La décision rendue est ausc e ptd.b.Le de recours.". 

La seconde disposition organiserait le recours en 
annulation dans l'intérêt de la loi. Ce recours, q_ui pour­ 
rait être suspensif quant au paiement des allocations, per­ 
mettrait au ministre de déférer au Conseil dtEtat, sans con­ 
dition de délai9 toute décision définitive susceptible d'an­ 
nulation pour violation des formes soit substantielles, soit 
prescrites à paine de nullité, excès ou détournement de 
pouvoir. 

Cette disposition pourrait être libellée comme 

suit: 

.. /0 . 
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If Le ministre peut, sans condition. de délai, déférer au 
Conseil d'Etat les décisions exécutoires qui auront été 
rendue s par le s c ommi es i ons prévue s St l'article •.• de la 
présente loi, lorsque ces décisions sont susceptibles d1an­ 
nulation pour violation des formes, soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement 
de pouvoir. 

Lor-sque 11 annulation est prononcée, l'affaire est 
renvoyée devant la commission qui a rendu la décision. 

Le recours introduit par le ministre, conformé­ 
ment au présent article, suspend le paiement des allocations 
et des avantages pécuniaires prévus par la }Jrésente loi.". 

Article 22.- 

IJ t expo 
vernement est de 

oS motifs précise que l'intention du gou­ 
r valables pour l'application du pro- 

jet, les demandes introduites avant la publication de la loi 
pour bénéficier ;30i t de l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 or­ 
ganisant le statut des déportés pour le travail obligatoire, 
soit de la loi du 26 février 1947 organisant le statut des 
prisonniers poli tiques et de.; leurs ayants droit, soit enfin 
de l'article 2 d.e l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 organi­ 
sant le statut des résistants civils et des réfractaires. 

Il doit en être ainsi, suivant l'exposé des motifs! 
même si ces demandes ont été introduites tardivement au re­ 
gard des diverses lois citées. 

Le texte proposé ne traduit pas cette intention 
avec une précision suffisante. 

IJa rédaction suivante est proposée: 
"Sont réputées valables pour l'application de la présente 
loi les demandes introduites, même tardivement, avant la mi­ 
se en v Lgue u r de la pré sente loi, pour bénéficier soit de 
l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 organisant le statut des 
déporté s pour le travail obli~!,a toii;~ a~'~"940-1945, soi t de 
la loi du 26 février 1947 organisant le statut des prison­ 
niers politiques et de leurs ayants droit, modifiée par la 
loi du 31 mars 1949, soit de l'article 2 de l'arrêté-loi du 

.. / .. 
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24 décembre 1946, organisant le statut des résistants 
civils et des réfractaires.". 

Article 23.- 
Cette disposition, telle qu'elle est formulée, 

a pour objet de maintenir en vigueur, jusqu'à la publica­ 
tion des arrêtés royaux à prendre en exécution de l'article 
10 du projet, la réglementation forldée sur la législation 
abrogée. 

Cette disposition paraît inutile dans la mesure 
où les arrêtés royaux fondés sur la législation abrogée 
trouvent un nouveau fondement légal dans la législation 
nouvelle. Elle o f'f'r-e ~ par contre, le grave inconvénient 
de cons ac rer- législa ti vement dos arrôtés royaux et même 
des arrêtés mi:>:üstéricls, no tamucn t 11 arrêté ministériel 
du 20 août 1948 relatif à la commission de contrôle d'appel, 
l'arrêté ministériel du 20 août 1948 relatif aux commis­ 
sions de contrôle, modifié par l'arrêté ministériel du 19 
mai 1950, et J.'arrêté ministériel du 24 juin 1949 relatif 
à la carte do déporté. 

Il pourrait être remédié à ces inconvénients, 
tout en assurant la continuité des travaux des commissions 
de contrôle et de la commj s s i on d ' appe L, en permettant au 
Roi de fixer la dato de la ni;3e on vi gueur de la loi. Cette 
date pourrait alors coïncider avec celle de la mise en vi­ 
gueur dos différents arrêtés royaux d'exécution. 

Si cette suggestion était retenue, il serait 
nécessaire de prévoir un article ainsi conçu 

"La présente loi outre en vigueur à la date fixée 
par le Roi!'. 

Il conviendrait également de substituer, dans 
toutes les dispositions du projet, la nention de la date 
de la mise en vigueur de la loi à celle de la date de la 
publication de la loi. 
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Le projGt soulève encore de nombreuses remar­ 
ques de forme et de présentation tant dans le texte fran­ 
çais que dans le texte néerlandais. Il a été tenu compte 
de ces rGmarquGs dans le projet reproduit ci-après: 

PROJET DE LOI. 

LEOPOLD III, Roi des BolgGs, 

A tons, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de_.E:..2.iE.2. Ministre de la Re­ 
construction, 

NOUS AVONS AHHETE ET ARRETONS 

Notre l\1finistre de la ~. ec one t ruc td on est chargé 
de pr-é aerrt er , en Notre nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit 

CHAPITRE I. 

Des déportés QouF l~ tra_~~~~ob+igatoire et des bénéfi­ 

ciaires du sta tu ~. de~udé:eq.E.tj_s...:... 

Article 1 er1,- 

La présente loi est applicable aux personnes --- 
./., • 0' • 
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de nationalité belge qui, dans les conditions fixées 
ci-après, ont été soumises par l'ennemi ou par ses agents 
au travail obligatoire en Alle::c,mgne ou dans un pays occupé 
par l'Allemagne, autre que la Belgique, pendant la guerre 

1940-1945. 

Article 2.- (article 2 et urticle 4, alinGD. 2, du projet) 
-"'-""""",.... __ --- 

____l:.e ti tre de déporté ~~. trav~il obligatoire 
.§..ê.i reconnu aux personnes soumises au travail : 

1~' ~_~_te de leur arrestation par' l'ennemi ou -par ses 
agentsl. 

2° en exécution d'un ordre formel et écrit de l'ennemi .. ",_,_.,_._-~_,._.,.-- -_._-_. - 
.Q_~_~2_~s_Sl;ge~1t_s.J_ f~~;;,ji_ la date de leur départ pour le 
tr_ê_yail.._9J:!JJKSL_t 0.). ;r,e.; 

3° lorsqu'elles se sont livrées à l'ennemi ou à ses agents 
en raison de l'arrestation d'un membre de leur famille, 
ou de recherches effectives de l'ellllemi dont elles fu- 
rent l'objet parce quI elles n'avaient pas obtempéré -- 
aux convoca ti ons leur adressé es par' la '::Werbestelle~ 
dans le cadre des ordonnances allemandes sur le travail 
obligatoirel. 

4° er~ .. !~_iL~ .. tn~~rîCtisms ..2_()~lÜses9 lorsque l'acte consti tu­ 
..tiJ,. ds: ~.!.r~.ê;.S~tion,_ ~!l raison du mobile et du résultat 
po~ui vi ,§,:tJ2_<?E11?_=h.?.l revêt le caractère d'un acte de 

E~.ê.?:st0E..c:~jl. l'ennemi,.!. 

Article 3.- (u,rticle 3 et article l't, alinG8. t c:r , du projet) 

__ L_a_, quali té de bénéficiaire du sta tut des déportés 
est reconnue aux personnes ~oumises au travail : 
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1° postérieurement à leur comparution clevant les services 
de mise au travail en exécution des ordonnances alle­ 
mandes des 6 mars et 6 octobre 1942? alors qu'il n'est 
pas établi qu'elles répondent à l'une des conditions 
prévues à l'article 2; 

2° ensuite d'un engagement de travail pour l'ennemi au­ 
quel elles ont souscrit en raison de la suppression de 
leurs allocations ou secours? dé,giÇl.ée par le direc- 
teur de l'office régional du travail, .:2.~ 
de travail .ê.-lLp:r::_()_fi t.._de l'ennemil. 

refus 

3° en~ui ~2._~cl!j.Efrq:g_:q~..2f~_o~::j_(;E~_E32,k\1_e l'acte consti tu­ 
ti_!_9._9..",,;l.~ inf'E_t;:_c_:~"L9E.J_gm . .E...aJ- D 0E-_9:u E..? bi lee t d'lL.!'é sul ta t 
J22ur:.ê}:~j.Y.Le._i_.l~"2":'?S:;j b.lh.E_~~:"L"'p_as le caractère d lun 
~~e __ ~é~_~~!.~s_~~'~ni .!_ 

Article 4.- (article ?, alin?a 3 &, proJ"ct) _ _ ,CA. v 

Lei? personnes visées à l'aJ?ticle 3 Jl~i? à la 
faveur d 'un,.E.et()~_ll_.Bel(~~g_1:3:.~?,_§~q_llt soustrai tes au 
trf1vail o_bliEatoiE.Le~1j_~_j_t~.....?:L:tz.!êtées et remises .~ 
.travai.l_p_ar 1..f_ennerf!_=L2~~.§...~\3,D ... ts, ne peuv~nt .préten­ 
dre a.}1 ti tre de d?j?.o~jïj_gue_Eg.ll,~t:.l-_a période de travail sui­ 
y_ant leur arres~~:ti.()E::.. 

Ar tic le '2_._-:. 
Le ti tre de déporté pour le travail olJ.i.igatoire 

de la guerre 1940-1945 ou la qualité de bénéficiaire ~ 
.ê_~~t_de~_Ji~p0l:Eés J?_e,uvent êjJre reconnus à ti tre posthume, 
à la demande de toute personne qui justifie d'un intérêt 
à cette fin. 

• / •• 0 
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Arti cJ.-~ 6 • - 
Les_...p..§~ visées~.x articles ?~-.:!i_l_9:2.~,;yent 

avoir la ouali_~_~_il.~_B.~"~m()E-..9E:t,,_de leur arrestatioll. ou 
de ~~jl~rt..J2..?}lr.1:...'jtfQI1_g_E?rj" elle~c;l"y_ent égale_men_t_ 
avoir cett~9E_a1-l:.t.é au mO_glent où elles introduisent la_ 
demande en~,: __ dLbénéficier de la :pré.§ente loi ou au 
moment de leur __ ~sès-i_j.anJ?_J_e cas :prévu à l' ar..!i91-_~ 5. 

Sont exclues de l'ap~lication de la présente loi: 

1 ° les lJersOnnes c ondamné e s our crime ou déli t contre -,-_ .. _--,_,,- 
la sdreté extérieure ou int eure de l'Etat après le 
30 (31) octobre 1940; 

2° les personnes déchues à per.flétui té ou à. temps des 
droits prévus à l'article 123 ~ies du Code pénal, en 
vertu 2-~~_§.j~~os~t!ons l~relatives à l'épuration 
ci vique; 

3° les personnes condamnéos~, à une peine criminelle;_ 

4° les per-s onne s condamné oe __ à l'étranger en raison d tune 
activité de collaboration avec l'ennemi; 

5° les _JLe~Jll:1e~ ayant ~Y21-ontai_l:eE1eQt travaill(12..9ur 
l ' e:Q..,IlE;mi J.. 

6° le..§... p"§l'~:rg}_es qui o]l~ __ ~~Y!.-t:;:_§~ __ c?-.§!'ls ]-eur foyer à des 
intel'valles régu,liers et rapprochés. 

-----------"'-_ ... ,--,.--<"--" ..... __ . 

. / .... 
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E_92:lr.].~!,.:~J2.bt9_El;..~_i on_j._9_~11 al~j;j..21G 7, 5° de la pré­ 
sente J .. .2h_~EEjï_J2.~~~e~.L_j~.?.9E- t à E~u.y':e contraire? avoir 
~vaillé V_0::L2Etair?~~.:t_pour_].~2.. les personnes qui, 
avant la date du 6 octobre 194.27 ont été employées comme 
travailleurs en Allemagne ou dans un pays occupé par 
l'Allemagne autre que la Belgique ou le Nord de la France, 
et celles qui? avant la date du 6 mars 1942, ont été em­ 
ployé es comme t.r'ava.i Ll eur-e en Belgique et dans le Nord 
de la France, dans des services allemands ou des usines 
et entreprises à eélractère exc'Lu s i.vemerrt militaire. ---- 

A l'oxception des personnes arrêtées par l'en­ 
nemi, il en est de mêmo de celles qui, n'appartenant pas 
aux classes Î 9 20 ~1 1924 incluse, ont é té mises au travail 
en All031llagne al)ri3 s la da te du 6 septembre Î 943. 

Article 2_:,= (e"rticle 8 du projet) 

Pourront être exclues de 11application de la 
présente loi : 

1° les personnes condamnées à un~ peine correction- 
P.-'?::Ll~,pour autant que l tinfr'.êStion ai t été commise 
a .Er.~_s_l~ ... JQ. ~.ê:.:L 1 940.;,. 

2° les personnes qui auront part;icul:ièrement démérité en 
raison dtactes com.mis au préjudice de leurs compagnons 
ou de la collectivité belge. 

.1 ... Il 
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CHA?ITIŒ II. 

Des droits et avantages des déportés pour le travail obli­ 
gatoire. 

!:l..rticle .J..Q.!.- (nrticle 11 .élu pr-o j e t ) 

I.h.!.!?t crûES une; médaille do déporté pour le tra­ 

v(3.iJ __ ob~~2ire ~e_)-Cl guerre -.1..2 .. ~0-1945. 

C<:..i~déç;.2..Eation est attribuée aux Eersonnes aux- 
9.uelles..1e t~t~ c19_,déE.2}'té Cl é_1J~ roconnu. 

L,0 bénéfice Qes d is p o s i tions légales et __ 

réglementai.ros,.2_ fondées sur un principe de reconnaissance 

na't l ona Le j _ sru.i __ 12E.22219ni des avantages en faveur des dé­ 
portés pour 10 travrül otùjgatoire de la guerre 1940-1945, 
est réservé aux personnes ~~~1~E..§. le: titre de déporté 
a été reconnu. 

Il en est ainsi notamment en ce q_ui concerne l'ar­ 
rêté-loi du 27 février 1947 modifiant l'article 12 de l'ar­ 
rêté-loi du 25 juin 1946 remettant en vigueur le régime nor .... 
mal de la loi de milice, loi des 3 août 1919 et 27 mai 
1947 relative au droit do priorité pour l'accession aux 
emplois publics, la loi du 28 juillet 194~ prescrivant l'in& 
cription on marge de certains actes de déc~s de la mention 
"Mort pour la Belgiq_ue" et les interventions de l'Oeuvre 
nationale des anciens combattant.s~ 

(1) Sous réserve de la remarque formulée dans l'avis. 
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.1~E.!iclc.1'2.-(L~rticl(; 14 du pr-o j et ) 

._ ... _._,-,,. __ '_". !_~ __ .. _,_,::3~2.]-_ ob li ga toi re p euve nt 
bénéfi_9 ~..2..E.L!~_~.9u_~~Ela~.c19J._ d 'uIl:_.,5::.pproEt! s~ge profe ssionnel 
aux frais 

Cel. a'EJ2TGl}~~issa5.9_ a_I~()~LbuJ_...ê0i t de les initier à 
un métier s' il?____g_' cn__S;,]CeI'.9.§:ieIlt~§E.~,.,L_ soi t de le s réadapter 
à leur pr~ r,uéticrJ___êSlJ_jï_~_l-2l.~.:::-j._f'2_,.§.?-n~autI'~ 
métis.rs que.....lo,_.l~. 

L' ~a,Lpai!?_~L dé_p_oLizé so. q_ui on.~ .2:E:Y.0qué le béné­ 
fice du présont .§:I.!'i_9..~_les .~1-..2.2atiol}s etJ2!,imos prévu~ ;par 
les dispositions réglemontairas an mati~re de réadaptation -- - --"'_----""-----"""""'.- ....... ,-_._'-- 

Q.2J?_.l?~CS ct aJ.-lo_~ê:~.i?ns E2uyent être accordées à 
ti tre provisj:212E,el aux porsonnes oui ont introduit une deman­ 
de de rec()1!_l2i?.:.:].~~"'~mncc3 comme déporté .• 

Les._al1ocati~,et p:çj._:p.es accordées à titre provi­ 
sionnel ne doivent être remboursées à l'Etat qu'en cas de re- 

• 0/ •• 
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Article 13.- (article 15 du projet) 

Sans préjudice des dispositions déjà prévues en 
leur faveur par los lois coordonnées sur les pensions de ré­ 
paration, les déportés pour 10 travail obligatoire Eeuvent 
faire valoir leurs droits à la pension pour victimes civiles, 
selon los modalités prévues par la législation relative aux 
pensions aux victimes civiles de la guerre 1940-1945. 

Article 1!~.- (cLrti e 16 du projot) 

Il ost créé une carte de délJOrté pour le travail 
obligatoire de la guerre 1940-1945. 

CHAPITRE III .. 

Des droits et avantages des bénéfioiaires du statut des dé- 
portés pour le tr~ivail obligatoire la guerre 1940-1945. 

Artiole 15.- (artiole 17 du projet) 

Les bénéficiaires du statut dos déportés pour le 
travail obligatoire peuvc n t faire valoir leurs droits à la 
pension pour viotimes oiviles_,_o_~ solon les modalités prévues 
par la législation ~~lative auy:_ pensions aux victimes oiviles 
de la gue r ro 1940-1945. 

Article 16.- (.::I .. rticle 18 du pr-o j o t ) 

Dans les limi tee dos o r-é d i tl3 budgétaires prévus à 
oette fin, les fédérations do déportés roconnues pourront 
accorder aux bénéficiaires du s t atut dos déportés peur le 
travail obligatoire une assistance sociale analogue à cell~ 
dispensée par l'Oeuvre nationale dos anoiens combattants aux 
personnes à qui le titre de déporté pour 10 travail obliga­ 
toire de la guerre 1940-1945 a été reconnu. 

- - / - 
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Article_ . ..!J..!..- (article 19 du projet) 

Il est créé uno carte de bénéficiaire du statut 
dos déportés pour le +r-avaä L obligatoire do la guorre 

1940-1945. 

CHAPITRE IV .. 

Do la procédure. 

Articl.2...J..{3-=-- (article 10 du j)ro j ot) 

Des commissions de contrôle dont le nombre est ___ ~_",_,_,_",_,_"~_ •. ,_. __ , .. , ", __ ,--,,Z_. _ 

fixé .12.§:.f_10 l~.~:t_~~~~()mnlissi()~'1PJ?ol sont chargées : 

1° de vérifier l'existence des conditions nécessaires à la 
reconnaiss~~<t~ti1re qe déBorté ~~e ~a qualité de 
bénéficiaire du statut des déportés' ---_._---, _._, 

2° de déterminer la durée pendant laquelle l~sonnes vi­ 
~es aux ~1.FticlGS 2 et 3 onLété soumises au travail obli­ 
gatoire au sens dc_ la l?r_ésen~2.. loi? en distinguant éven­ 
tuellement le temp~Eassé COTI@e ~éEorté et celui passé 
comme bénéficiair~~u syatut des déportés. 

Le Roi no~~_les membres de ces commissions qui 
comprennent un magi...ê._!rat et ,g,uatre membres, dont deux sur 
la proEosition des associations de déportés pOpI' le travail 
obligatoir~2onnues par Ic Roi. 

Le Roi rè~le la q2~pét~nce territoriale des com­ 
!!Lissions et la procédure devant cellos-ci. 

. .1. · 
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~:tcle_,_1~.- (article 20 du projet) 
~ demande~ de re92nnaissance du titre de dépor­ 

té ou de la 9llali té_ d~Lbénéficiaire du _statut des dél2,2Ftés! 
L~~I2ris cell~ Erévues à_..1..t article 2_de la ,_p.résente loi, 
.9-_oi v~J êtro int:rodui_~_~"]2ar lottES recorrllnan~_e à la poste, 
adressé"'§!__;?-.E_!!}_:!nistre _g_u13_l.es in_té~ts de~ victimes de la 
œ.?r~ da11:.s_~.§.ê a ttribu tj._0llê..:.. 

AfEc1_._§ 20.-: (article 20 du projot) 
Jj~.LSL~_g_Ç!~..ê.."'_§.~t_,_l=_g_9:.~_g_Q~angue n~rl andai ~..§. 

ou frl!:.~.2.!. 
Los noraonne s domiciliées dans los communes de -"~i","=_"~~~, __ ""","",_, __ --=_~, .,...,.....''''''"'_.. .. ,,,,,....,_,.,,'_, __ ..,._,..- __ . .----=---. , _ 

langue a;t.1Gm.~~?S-L.e_,_sl.2.E3_s~?::'J..:.~_n[c) __ (t~El).2E~1..._~ Malmq_9:.L et_d~ 
Sain ~_ p(m:~eE:.i",,9_:t_sL}?li:s.J;.~l1r _JiE;i~~nde en lan~e allemand.§.:.. 

Arti2.1...§__~~J-! . z: (nrticlG 20 du projet) 
S al~.L_(!.~~~. ,~cl.(:L.1 0 1:<?~, m§_j_~\~=.9-2-1 o_s d eman d es doi v en t 

être intl:2~.~.:t9E._3.~!..~1 délai~.~l à comJ2ter du jour 
de la mise er~_vl..s.!lou.:~, la j)réseDJ_e l,.2i. 

ArtiGl~, 2?- (article 7 9 4° 9 du projet) 
~~~men dos demandes introduites par les person­ 

nes à Gharge do qui des poursuites sont entamées de l'un 
des chefs pr-évus aux 1 o? 2° et 4° ~l.e _ _;L~_~t_icle 7 ou du 
chef d'une infraction pouvant cD.traîner uno peine Eilrimi­ 
nello 7 G~t811U en suspens jusqu ID, décision coulée en 
force de chose jugée. 

Arti~l9_.g~.-!_::. __ (article 21, alinéas 10r et 2, du pro jGt) 
Toute décision pout être revisée, sans condition 

de délai1 soit pour erreur Je fait~ soit sur production 
d'éléments nouveaux justifiant la revision. 

La revision est pr-o voqué o soit à 1 fini tiative du 
ministre compétent, soit à la demande de llintéressé, noti­ 
fiée au ministre par lettre recommandée à la poste. 
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La commission de contrôle ou la commission d!appel 
qui a rondu la décision statue sur la demande en rovision. 
La décision rendue est susceptible da recours. 

Article 2~.- (article; 219 a.l Ln.i a s 3 e t 4, (11.1 projet) 

Le ministre peut, sans condition de délai, d~fé­ 
rer au Conseil d I]~tat les décisions exécutoires qui auront 
été rendues par l s c omnu.s aá ons prévues à, l 'article ~8 de la 
présente 10i9 lorsque cos décisions sont suace ptn.bj.c s d'annu- 
lation pour violation s formes, soit si.1bstantielles, soit 
prescrites il pc Lnc de nullité, excès ou détournement de 
pouvoir. 

Lcr-aqu.. l' .nnu La t i on o st prononcée, l'affaire est 
renvoyée devant; la commission qui Et rendu la décision. 

recours introdui t p1~r le ministre, conformément 
au présorrt article, suspend le paiement des allocations et 
d .J- l'.. , es avan0ages pecunlalres prevus par présente loi. 

Article 25._- (article 9 du pr-oj o t ) ( 1 ) 

Dans los arrêts et jugements rendus postérieure­ 
ment à la reconnaissance du titre ou de la q_ualité de béné­ 
ficiaire du Syf~~~t visés aux articles 2 et 3 de la présente 
loi, les cours ct tribunaux pourront interdire aux condamnés, 
soit à perpétuité, soit à temps, l'exercice des droits 
, "d l ' t 1" enumeres _~ e presen .o 01.- 

.. / .. 
(1) Sous réserve de la remarque formulée dans l'avis. 
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CHAPrl'HE V. 

Dispositions finales. 

Ari?_icls . ...?.9!- (articlo 2~~ du pr-o jo t ) 

.ê.on!. . .E~.12.ut~_~.ê~ val~'?.1_e..ê...,l?.2}3-.E. l tapp]-ication de la 
J2résente_].2l._].e~....sL~I08;..l'}.,rl~~. in_tr_od}1i t~. même tardi vementz 

a van ~ l,.:-'2:,__pi s~e_...9E;_:v.J:.Cl~.2;..r.: d e ,È_J?~~~§_e]l.t~_, loi .2 pour b én é fi­ 
crer .ê.0it de l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 organisant le 
sta tu t des déporté s pour le travéül a bliga taire de la guerre 
1940-1945 9 §2_~.1 de la loi du 26 févrior 1947 organisant le 
statut des prisonniers politiqlH:)s et de leurs ayants droit, 

modifiée par la loi du 31 mars 1949? ~2j~! de l'article 2 
l'arrêté-loi du. 24 décembre 1946 organisant le statut des 
résistants civils et des réfractaires. 

du 1~ro'';p+) v .. .t:'. t}'_" u 

La présente loi est 
cours dtinstance. 

plicable aux demandes en 

Les décisions?re~.~~_2p exécution de l'a~r~ 
loi du 24 déc~bre 1946 9rganis~nt le statut des dé~ortés 
pour~le tr.ê-v~l o~ga.1?ire de la ~erre 1~~ seront 
revisées conformément aux dispositions de la présente loi, 
soi t en tout temps? à_la~d~.dt.l_p}in~st~e gui a les in­ 
tér:§.!ê.....§G_S victim...2_s_,je lEl.__g_~_~_ dans ses attributions, 
soit moyennant demande des intéressés introduite, sauf cas 
de forco majeure9 dans un délai d'un an à dater de la mise 
~igu~~ de la présente loi. 

Le dernier alinéa de l'article 23 est applicable 
à la revision prévue par la présente disposition. 
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(nouveau) 

La présente loi entre en vigueur à la date fixée 
par le Roi. 

Article 29.- -----,~- (article 25 du projut) 

LI ar:1:'Ê3té-loi du 24 décembre 1946 organisant le 
statut des dôportés pour le travail obligatoire de la 
guerre 1940-1945, est abrogé. 

Donné à , le 

Le Ministre de la Reconstruction, 
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Volgens de opzet van het ontwerp zal de titel 

van gedeporteerde voor verplichte arbeid, volgens het 

stelsel der besluitwet van 24 Dècember 1946 uitsluitend 

gegeven aan de personen die ter uitvoering van een schrifte­ 

lijk en formeel bevel van de vijand tot verplichte arbeid 

werden gedwongen en aan de personen die door de vijand 

werden weg;;evoerd zonder zich aan zijn bevelen te hebben 

kunnen onttrekken, eveneens kunnen toegekend worden aan 

degenen, die zich URn de vijand hebben overgeleverd we- 

gc:ns de aanhouô.i.ng van. C,)l1. familielid of omda t zij zelf 

werkelijk door de 'lij werden opgespoord, alsook aan 

hen die door de 'lij wE)l~den tewerkgesteld ingevolge 

misdrijven met het ocg op het verzet gepleegd. 

Voorts voert het ontwerp een geheel nieu.w re- 

gim.e in voor een cat e van personen, die weliswaar 

geen aanspraak kunnen maken op de t:L tel van gedeporteerde 

voor verplichte arbeid noch op de voordelen volgens het 

ontwerp aan die titel verbonden, maar die toch de hoe:danig­ 

heid van "rechthebbende als bedoeld in de wet" evenals , 
de r-e ch t en en voordelen daar-aan volgens het ontwerp ver- 

bonden, voor zich kunnen opeisen. Die bijzondere catego­ 

rie van gereehtigd(m van de wet wordt in artikel 3 van het 

ontwerp aangeduid 

bedoeld in de we t :' , 
de benaming~ "rechthebbenden, als 

Ten slot\ïe bep2alt het ontwerp dat de "rechtheb­ 

benden, als bedoeld in de wet", in de betekenis van arti­ 

kel 3 van hei:; ontwcr-p , mogen aan apr-aak maken 011 de ti tel van 
"gedeporteurüe 
voor verplichte arbeid", wanneer' j, gebruik makend van 

een terugkeer naar' België, eh aan de verplichte arbeid 

hebben onttrok~en en door de vijand zijn aangehouden en 

o pn.i euw tewerkge~3teld. In dat geval kunnen de gerechtigden 

van de wet de titel van gedeporteerde krijgen voor de 

••• / • 0 • 
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arbeic1speriode die op hun aanhcudd i.g is gevolgd? terwijl 

zij de hoed.anigheid van "rech"thebbende9 als bedoeld in 

de wet" en de dr.ar-aan verbonden voordelen behouden ten 

en van de periode v~CJr hun ae.nhoud Lng , 

De benaming "rechthebbende, als bedoeld in de 

wet", waarmede in het ontwerp een deel der gerechtigden van 

de we t wordt aangeduid, is natuur-Li.j k dubbelzinnig. Het 

ontwerp gebruikt overigens niet overal helemaal dezelfde 

formule. Zo luidt de titel van hoofdstuk I van het ontwerp: 

"Van de gedegorteer en de rechthebbenden". Die titel 

heeft zowel betrekking op de personen die luidens artikel 

2 recht hebben op de titel van gedeporteerde, als op hen 

die luidens art J recht he bb en op de hoedanigheid van 

"rechthebb s bedoeld in deze wet". 

In artikel 6 echter do o Lt men met "genot van 

onderhavig statuut" het vo or-dce.l van al de bepalingen van 

het ontwerp die betrekking he en ZO'.781 01) het statuut 

der gedeporteerde~ voor verplichte arbeid als op de rechten 

en voordelen, b e pc.a.Ld voor de categorie van verplicht te­ 

werkgestelden die in artikel J "rechthebbenden, als bedoeld 

in deze wet" worden genoemd. 

In artikel îO van het oncwer-p worden met de 

benaming "rechthebbenden op onderhavig statuut" blijkbaar 

bedoeld de gerecht den van deze wet in de betekenis van 

artikel 3, namelijk de verplicht tewerkgestelden met uit­ 

sluiting van de deporteerden. In hoofdstuk IV,wa.arvan 

de ti tel luidt: "Van de rechten en voordelen der rechtheb­ 

benden op het stutuu't der gedeporteerden tot de verplichte 

tewerkstelling" zijn eveneen~'3 de per~'3onen bedoeld, die vol- , . 

gens artikel 3 van het ontwerp re t ben op de hoedanig- 

heid van "rechthe ende, als bedo cl in ze we t ", 

... / ... 
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Voor de duidelijl:heid van het ontwerp acht 
de Raad van State een vaste term.inologie onmisbaar. j 
stel t voor, de ti tel van "gedeporteerde voor ve rp'Lf chte 
arbeid" uitsluitend te gebruiken voor de gerechtigden 
waarvan spr-ake in artikel 2 van het ontwerp, en de bena­ 
ming "gerechtigde van het s t a tuu t der gedeporteerden 
voor verplichte arbeid" enkel voor de arbeiders waar­ 
van s pr ake in ar-t Lke I 3 van het ontwerp. 

Bijgevoll:S, en onder voor-behoud van de andere op­ 
merkingen welke de Haad van State bij het onderzoek van 
de artikelen nog zal te maken hebben, zou hoofdstuk l de 
volgende titel mo en ~ "Gedel)Orteerden voor ver- 
plichte arb id en 
porte en". 

r chtigden van het statuut der gede- 

De artikelen 2 en 3 zouden onderscheidenlijk 
als volgt moeten luiden : 

If Artikel 2. - D,) titel van gedeporteerde voor verplichte 
arbeid wordt toegekend aan de personen die ••••.•.••••• 

Artikel J.- De hoedanigheid van ----- '--' 

tuut der gedeporteer 
rechtigde van het sta- 

toegekend aan de personen 
di e •••• 0 • e _ • ti. 

In ar-t i.ke l. 5 vervange men de uitdrukking "hoeda­ 
nigheid van rechthebbende, als bedoeld in deze wet" door : 
"hoedanigheid van gerechtigde van het statuut der gedepor­ 
teerden". 

In artikel 6 vervc;.nge ruer; de ui tdruh:king: "om het 
genot van onderhavig s ta tuut;'' door: "om voor deze wet in 
aanmerking te komen". . ... / ... 
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Ten slotte vervenge men in artikel 10 de uit­ 
drukking: Ilof de erkenning van de hoedanis-heid van recht­ 
hebbende op onderhavig statuut" door : "of van de hoedanig­ 
heid van rechtigde van het statuut der geèieporteerden". 

+ 
+ + 

ArtikeJ:...-.h - 

Di artikel:3 b e algemene voorwaarden 
die voor dit ontwerp in op, te vervullen door 

aanmerking lcomcn , namelijk de gedel)Orte8rden voor ver- 
plichte arbeid en de echtigden van het statuut der ge- 
deporteerden .. 

Die voo~waarden zijn de volgende drie : 

1° de Belgische nationaliteit bezitten; 

2° tijdens de oorlog 1940-1945 door de vijand of diens 
handlangers verplicht tewerkgesteld geweest zijn in 
Dui tsland of in eer. ander land dan België dat door 
Duitsland werd bezet; 

3 ° niet "op geregelde en kort op e Lkaa.r ·volgende tij dstip­ 
pen" huiswaarts he en kunnen ke r en , 

Laatstgenoemde voorwaarde kan bezwaarlijk als 
de ui tdruJ:;:king van een rechtsregel worden beschouwd. Welke 
is de juiE!te tel:enis van gere~;(;lde cm kort op elkaar vol­ 
gende tijdstippen? In de memorie van toelichting vindt 
men geen nauwkeurige aanwi j zj.nb' b e t r e ende hot begrip 
"geregelde en kort op e Lk. ar volgende ti j d e t.i ppen If. 

. .. / ... 
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Wel wordt er gezegd, ma.s.r bJ_ij alleen bij wijze van 

voorbeeld, dat die bepaling tot doel heeft onder meer de 

grensarbeiders van het voordeel van de wet uit te sluiten. 

In \verkelijkheid zullen de contrôlecommissies en de c ora­ 

missie van beroep, die terzake over ruime bevoegdheid tot 

interpreteren zullen beschikken, te oordelen hebben wat, 

natér gelcn~,_s' van de omstandigheden van het geval, onder "ge­ 

regelde en "kort op e Lkaar' volgende tij dstippen" moet worden 

verstaan. 

Is dat wel degelijk de bedoeling van de regering, 

dan zou die regel beter worden opgenomen onder de in artikel 

7 van het ontwerp geno 
plichten. 

e tot uitsluiting ver- 

Artikelen.1., 3 en 4.- 

Artikel 2 ge eft een op somm.i.ng van de 1Je1'sonen die 

op de titel van gedeporteerde voor verplichte arbeid aan­ 

spraak kunnen maken. 

Artikel 3 geeft een opsomming van de personen 

die aanspraak kunnen rnakun 0J) do hoo dan.i.gh e Ld van gerechtig- 
de van het e t.a t.ru t der gedepoy'tce:c • 

In geen vaJ beide gevallen is de opsomming volledig. 

Ui t ar-eikel 4 blijkt Lmme r-s , dat de ti tel van 

gedeporte~rde eveneens kan worden toegekend adn degenen, die 

tot verpli te arbeid werden gedwongen ingevolge misdrijven, 

gepleegd "met het oog op het s en bolangloos ver- 

zet togen de vijélI:d"-r 

••• / '5 ., • 



VVV. - 36 - L.1288/2/V. 

Evenzo kan de hoedani id van gerechtigde van 
het statuut der deporteerden worden toegekend aan hen, 
die tot verplichte arbeid werden gedwongen ingevolge mis­ 
drijven, gc'plcegd zonder het vadorlandlievend en belange­ 
loos verzet tegen de vijand op het oog te hebben gehad. 

Voorts staat in artikel 2 onder 10 een bepaling 
zonder verband met het voorwerp van artikel 2, volgens 
welke een gerechtigde van het statuut van weggevoerde 
in de bepaalde omstandigheden de titel van gedeporteerde 
kan bekomen. Zosls die bepaling in artikel 2, 10, wordt 
voorgesteld, kan zij slechts begrepen worden na aandachtige 
lezing van de artilcelen 3 en Lt van het orrtwez-p , 

grond van al die overwegingen,ware het voor 
de duidelj_jkheid van t ontwerp beter, artikel 2 te be- 
perken t de cps ommi ng van de ven3chillende categorieën 
van personen dl.e de titel van gedeporteerde kunnen krijgen 
en artikel 3 tot de opsomming van de verschillende cate­ 
gorieën van 1)c:rsow3:n die op de hoedanigheid van gerechtigde 
van het statuut der gedeporteerden a,::enspraak kunnen maken. 

Ten slotte dient in een afzonderlijk artikel 
het overgaan van de echt V,otn het statuut der 
gedeporteerden naar 
,worden bepaald. 

categorie der gedeporteerden te 

Artikel 4 heeft betrekking op de personen die 
tewerkgesteld werden wegene misdrijven ten nadele van de 
vijand of van de Belgische gemeenschap. Naargelang het 
misdrijf al dan niet met het oog op het vaderlandlievend 
en belangeloos verzet tegen de vä j and is gepleegd, kunnen 
die personen aanspraak maleen op de ti tel van gedeporteerde 
of op de hoedanigheid V2n gerechtigde van het statuut der 
gedeporteerden. 

. .. / ... 
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Om vast te stellen welke handelingen met het 
oog op het verzet zijn eegd, stelt de Raad van State 
voor 1 zich te .La tcn leiden door besluitwet van 22 Juni 
194·5, gevlij zigd bij die van 20 Septcm'ber 1945, betreffende 
de daden die tijdens de vijandelijke bezetting werden ge­ 
steld om de actie VE;,n de weerstand te steunen .. 

Met inachtneming van de terminologie van die be­ 
sluitwetten,is het mogelijk de opvatting van de regering 
juist te verwoorden als volgt : 

" Op de titel van deport'2crde hebben recht de 
personen tewerkgesteld we g en.s geplc:cgde misdrijven, wan- 
neer de daad waar i n t misdrijf bestaat, op grond van de 
beweegreden en van de beoogde en mogelij uitslag, het 
karakter aanneemt van een daad van verzet tegen de vijand •. ".' 

Evenzo wor-d t de hoedanigheid van gerechtigde 
van het sta tuut der gedeport(~crden toegekEmd aan de per­ 
sonen d.ie wcr-don tewerkgesteld "weCsens gepleegde misdrij- 
ven, wanneer de daad waarin t misdrijf bestaat, op grond 
van de beweegreden en van de beoogde en mogelijke uitslag, 
nä e t het karakter aanneemt van een daad van verzet tegen 
de vijand". 

stelt de 
Aansluitend aan de bovenstaande overwegingen, 

van State voor, de artikelen 2, 3 en 4 van 
het ontwerp als volgt te doen luiden : 

•• f>/ ••• 
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" Artikel ,g.- (artikel 2 en artik.el 4, tweede lid, van 
het ontwerp). 

De titel van gedeporteerde voor verplichte ar­ 
beid wor-d t toegekend aan de personen die werden tewerk­ 
gesteld : 

1 ° ingevolge hun aanhouding do o r de vijand of door zijp. 
handlangers; 

2° ter uitvoering van een formeel en schriftelijk bevel -- 
~ de2=Li~E}~ _9..[~i.in_ raYl:,dl§t..!2Eers, ,waarbij de dat~ 
van !l.1l:q ''L91'tEel:~,2<:;~rp1}_s~1)!§' __ arIJE3id vmrdt vastge­ 
stelèl; 

3° wanneer zij zich a~ de vijand of diens handlangers 
overge,"S~en he ob en vve2;ens de aanhoud Lng van een fa,,: 
milielid of Vi(;(çenS het feit dat zij zelf werkelijk _.. ~-_ ...... --~---. 
door de vijand opgespoord werd~, omdcrt zij_ 
geen :;evolg gegeven hadden aan de .2.Rf:o_epin{'~sbri even 
door de .''1Verbestelle'' in het kader van de Duitse 
verordeningen op de y~plichte arbeid aan hon ge­ 
richt; 

4° we~ens geEleegde m.is+d.ri~vor~ wanne or de daad waarin 
h~misdrijf bestaat! 2] grond van de beweegreden 
en van de beoogde en ... m.o~el.~_j!_e uitsla.éil het karal-(t~r 
aanneemt van een daad van verzet te{i)'e,n de vijand. 

Artikel 3 •. - (artikel 3 en artikel 4, eerste lid, van het 
ontworp). 

De hoedanigheid van ,ger~htigde van het statuut 
der gedeporteerden wordt '~e,i)ekend aan de persopen die 
werden tewerk~esteld : 

...... / ... 
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1° nadat zij ter uitvoering ~Duitse verordeningen 
van 6 Maart en 6 October 1942 voor de diensten voor 
tewerkstelling .~re~}_verscJ:=el~, terwijl het niet 
bewezen Ls dat ze een van de in art ils: el 2 benaalde _,._--- 
voorwaarden vervullen. ; 

2° ingevolge een verbintenis tot arbeid voor de vijand, 
door hen ondertekend weg,?,ns de intrekking van hun 
ui~;kerinf{?n ~j~ steun bij besli:3sing van de directeur 
van het geweEtc:;lijk Arbeidsambt, .21? grond van hun 
weigering voor vij -t e vv(:; en.i. 

30 wegens gClJle e:,;de mi.s d:ri j ven wanne er de daad waarin _-'-'-_. ..._,_.: ... ~ .. _,~_.~ .. -,-,,,_.,,:.J.._.,._ _"'_~ __ ""' _ 

het 1}lis , __ ;l f ._;~...::'2l.9.~:JïJ_ q'p' g.F.?nd_vaI~_ de_ beweegreden en 
van de..~2..9gg._c;~')!?;_lP .. :2g~c~i;j ,._.l:Ü.~~.2 _ _rliet het karakter 
aanneemt van oen van vo rs tegen de vijand. --~-",---_.,._".."",--_.,.""--"-"""""","._-,,,,,--._.~-- .. - 

~ artikel 3 genoemde E..E?:r:_sonen die z gebruik 
ma~ld van een .te.rt~.0'k(~er .1l§~ar België L-~h aan de ver­ 
.J2_lichte arbei.<i.Jlebb_e~_smttroE.f~~~oor de vijand of 
z,ijn handla"ngers wercl(_:::~_~.~.:.ni~2È_~~lel~l....9pnieuw tewerk­ 
gesteld, kunnc~n en~~.voor de"..::z::2::l~:.Rc~riode die ol? hUE: 
aanhouding gevolgd is EP de titel van sedeporteerdc 
a~1!spI'a§.;:k mak~. Il • 

Artikel 6 van het ontwerp is gebrekkig gesteld. 
De volgende t t wordt voorgesteld : 

" Do in de artikelen 2 en 3 genoemde pe r sonen 
moeton de ste.st van Belg bezitten het ogenblik van 
hun aanhoud.Lng of van hun vertrek naar het buitenland; 

... / ... 
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zij moeten die staat eveneens bezitten op het ogenblik 

dat zij de aanvraag om voor deze we t in aanmerking te 
komen, indienen of, in het geval waarvan sprake in artikel 
5, op het ogenblik van hun overli j den. "'. 

Artikel 7 geeft een opsomming van de cateGorieën 
van personen die van het voordeel van de wet zijn uitge­ 
sloten. Het zijn onder meer de pe r-sorien die "11a 30 Octs!.:: 
1?er 1942." werden veroordeeld weg eris een misdaad of wanbe­ 
drijf tegen de ui t1\'cndige of inwendige veiligheid van de 
Staat. 

In de memcrie van tocli ing vindt men geen 
verklaring om de datum van 30 October 1940 te verantwoor­ 
den. Weliswaar herhaalt t ontwerp slechts woordelijk 
het bepaalde in ar-t i.ke.L 3, 1 ° van de beslui t'l'let van 2L~ De~ , 
cember 1946 houd inrichting van het statuut der ge- 
deporteerden voor de verplichte arbeidsdienst tijdens de 

oorlog 1940-1945. 

De Raad van State w.i j s t er ovcnwo ï. op dat als 
datum 31 October 19!~0 is aangenomen in de besluitwet van 
24 December 1946 naarbij het statuut van de burgerlijke 
wesrstanders en 'yT::;rkweigerEw.rs wo r-dt ingericht, in de wet 
van 26 Februari 1947 het s t atuu t regelendE:; van de politieke 
gevangenen en hun rechthebbenden, én in de wet van 1 Sep­ 
tember 1948 houdende inrichtinG van het statullt van de 
weerstanders door sluikpers. 

Onder personen die van het voordeel van de 
wet zijn uitgesloton,komen verder enen voor~ die in 
hot buitenland wegens "een d ad van s amenwe r-k.i.ng met de 
vijand" zijn veroordeeld (artik 7, 4°,van het ontwerp) • 

. . . / .. " 
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De van State onthoudt or zich van, de uit- 

drukking "daad van saD.cmverking me t de vijand" te wijzigen, 

omdat die formule verder niet alleen wor-df etroffen in 

artikel 3 f 3° van de besluitvvet van 24 December 1946 bo- , 
treffende het statuut der gedeporteerden, lllaar ook in het 

statuut van de burgerlijke wocrstanders en werkweigeraars, 

in het statuut van de politi gevangenen en hun recht- 

hebbenden, alsmede in het statuut vall de weerstanders door 

de sluikpers. 

'Hat de vorm be t r ef t , is het verkiesli jk in artikel 

7 de verschillende gronden tot uitsluiting na elkaar op te 

sommen en de bijz b e onde:;:,scheidenlijk 

4° en 5° van artikel 7 vormen, in twee afzonderlijke ar­ 

tikelen in te V08 

Ten slotte, indien de voor e en bij het onder- , 
zoek van artik 1 daan,worden aangenomen, dient een 

zesde grond tot u i t s Lu.i. ting te worden bepachld, name Lä j k 
met betrekking tot degenen die op geregelde en dicht 

bij elkaar liggende tij dstippen hua swaar t s hebben kunn en 
keren. 

Tot de gronden e uitsluiting tot gevolg kun- 

nen hebben, wordt in artikel 8, 1°, gerekend iedere veroor­ 

deling tot een correctionele straf wegens misdrijven die 

na 10 Mei 1940 zijn begaan. 

Uit die bepaling vloeit voort, dat een veroorde­ 

ling tot een geldboete van 26 frank de volledige en defi­ 

nitieve uitsluiting van het voordeel van het ontwerp tot 

gevolg kan hebben. Artikel 8, 1°, verschilt terzake merke­ 

lijk van het bepaalde in artikel 4, 1°, ven de besluitwet 

van 24 December 1946 waar-b i j uitsluiting enkel mogelijk 

• Il • / ••• 
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was voor personen die,wegens b 

een gevangenisstraf van meer 

i:üde wanbedrijven ,tot 

5 jaar werden veroor- 

decld en voor zover de ten laste gelegde feiten zich 

hebben voorgodaan na de datum, me t ingang waarvan de 

belanghebbelide de hoedarügheid van gedeporteerde lean 

doen gelden. 

Volgens ar t i ke I 9 kunnen de hoven en recht­ 

banken de rechten, bij het ontwerp aan de gedeporteerden 

en aan de gerechtigden van t statuut der gedeporteerden 

verleend, voor goed of tijdelijk ontzeggen. 

Die bepalin~ verleent hoven en rechtbanken 

een uiterst ruime b cvo gdb.cid ,zonder onderscheid te 

maken tusscm degenc;n die tot een criminele straf en de- 

genen die tot een correctionele s zijn veroordeeld. 

Luidens de momor Lc van toelichting wor-crt in 

artikel 9 van het orrt vzer-p Il de Lnhou d van ert i.ko.L 5 van de 

besluitwet van 24 December 1946 in meer etermen 

vveergeg8ven" • 

In werkelijkheid verschilt het ontwerp merke­ 

lijk van voornoemd artikel 5. ImIsrs1 volgens artikel 5 
van de besluitwet van 24 Dec cr 1946 kunn en de hoven 

en rechtbanken de verv~i1lenver:claring enkel uitspreken 

op grond van een veroordeling in de gevallen bij de ar­ 
tikelen 3 en 4, 1°, van die besluitwet bepaald. 

Artikel 9 van het ontwerp,of wel het gedeelte 
van de memorie vun "toelichting dat er betrekking op 

heeft,zou dienovereenkomstig moeten worden gewijzigd • 

• • • / 0 •• 
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Artikel 10 heeft b8trekking op de samenstelling 
van de contrôlecommisstes en van de conmissie van beroep, 
hun bevoegdheid en de rechtspleging. Deze bepaling geeft 
slechts aanleiding tot opme r'kf.ng en inzake vorm en inkleding. 

Bij artikel 11 wordt de medaille van gedeporteel"de 
voor verplichte arbeid inGesteld. Het tweede lid van dit 
artike11 luidens hetwelk afdeling V van hoofdstuk II van 
boek I van het Stl.'afwetboek van t08passing is, kan zonder 
bezwaar wegvallen. E:r kan immers geen twijfelover bestaan 
dat de medaille van gedeporteerde een ereteken is in de 
betekenis van artikel 31, 3°jvan het Strafwetboek. 

j ar t i.x o l 12 wor-d t aan de gedeporteerden voor 
verplichte eid t; voorde vo choudon "van alle wet~ 
telijlce, b;;grotings- en reglementaire be scht kk i ngen steunend 
op een beginsel van nationale er};:cmtelijkheid, vvaarbij 
voordelen voorzien wor don ten gunste van de gedeporteerden 
voor de verplicht,::; tewerkstelling". 

De ui tdruk~'üng "we tt e Li jko 1 bogrotings- en re­ 
glementaire beschikkingcm steunend op ecri beginsel van 
nationale erkente~ijkhcid" is onduidelijk. Die onduide­ 
lijkheid wordt echter verholpen door de niet limitatieve 
opsomming in artikel 129 tweede lid1 van het ontwerp~ Om 
elke betwisting over betekenis van artikel 12, eerste 
lid, van het onbwor p to voorkomen, ware het toch beter 
een opsomrIling te geven van de verschil ~ eride we t t en die t 

volgens de bedoeling van de regering,van toepapsing moeten 
worden g emaalrt op de vvoggevoorden voer ver-p.Li ch+e arbeid, 
met uitslui ting VEm de gerechtigden van het statuut der 
weggevoerden. 

~ Il' • / ••• 
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In de toekoLlst zal nauwkeurig moeten gezegd 

worden of de guris t of het voordeel waarvan sprake aan 

de gedeporteerden voor verplichte arbeid~ aan de ge­ 

rechtigden van hot s t a tuu t der deporteerden of aan 

de twee categoricgn van gerechtigden van de wet wordt 

tO(èG'ekend. 

In de nieuwe tekst voor e.r t Lke L 141 achteraan 

in dit advies voor steld, is de verwijzing naar het be- 

sluit van de Re van 26 1945 betreffende de in- 

richting van het Voorlopig Ste'lmfonds voor onvrijwil- 

lige werklozen ~e en on vervangen door een verwij- 

zing van aErd naar de reglementeriDg inzake 

baroopsherseholing van de onvrijwillige werklozen. 

Artikel 18 van het ontwcr-p bopa.s L t, dat op de 

begroting van de ministsr tot wi en s bevoegdheid de b e Lan-. 
gen der oorlogsslachtoffers behoren, een speciaal krediet 

zal worden uitgetrokken om de erkende feder&ties van ge­ 

deporteerden in s t ae.t te s't e l Len aan de gerechtigden van 

h e t statuut del' gedeporteerden een gelijksoortige sociale 

bijstand te verlenen als door het Nationaal Werk voor de 

oudstrijders wor~~ verl end aan degenen wie de titel van 

gedeporteer is toegekend. 

Het schijnt niet raadzaam in ecn wet een ver­ 

bj_ntenis op te nemen, waarbij in de toekomstige begrotings­ 

wetten kr e ô.Lc t on worden vo or-z i.en , 

Peitelijk lijkt artikel 18 van het ontwerp over- 
bodig en kan het worden we ten. Het zal zaak van de 

... / ... 
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regering zijn, bij het indienen van de begrotingswetten, 

de kredieten voor te stellen die nodig zijn om het in 

artikel 18 van het ontwerp opge3;even doel te bereiken. 

Acht de regering het toch nodig artikel 18 te 

behouden? dan zou die b cpe.Li.ng als volgt kunnen luiden : 

" Binnen de grenzen van do daartoe voorbehouden 

begrotingskredieten ,lrunnen de erkende; federaties van 

gedeporteerden BEn de gerechti en van het statuut der ge­ 

deporteerden voor verplicht arbeid een gelijksoortige 

sociale bijst2nd verlenen als door het Nationaal Werk 

voor de oudstri S wor dt vor L o aan degenen wie de 

titel van voor VST iehtc arbeid van de 

oorlog 1940-1945 is to " • • 

Artikel 21.- 

Ar'tikel 21 heeft betrekking op het herzien van 

de b e s.Lf s s i.ngen ,door de corrt r-ô.Le comrru s s i e s of door de com­ 

missie van beroep genomen. 

Enerzijds kan die herzicnin~ geschieden wegens 

feitelijke dwa.l i ng of 1degens t overleggen van nieuwe 

gegevens e die ziening rechtv~ar gen. Zij kan, 

zonder voorvrB,J,rden van termijn, z owe L door de minister 

als door dE; be: okk erie zelf worden b ckomen , 

Anderzi j ds kan de m Ln.l s t er, me t uitsluiting 

van de betrolC'cenc, de beslissingen dic.,ingevolgc over­ 

treding van de substantiële; of op straffe van nietigheid 

voorgeschreven vormen of ingeval overschrijding of af- 

wendin~ van macht,oen versissing inhouden, doen herzien 

vmnneeT alle termijnen van bero zijn vGrstï"cken. 

.00/.«. 
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In beide gevallen moet over die herziening uit­ 

spraak worden gedacm door de overheid die de beslissing 

genomen heeft, en kan tegen haar beslissing bij de hogere 

overheid beroep worden ingesteld. 

De Raad van State is van oordeel dat tussen die 

twee herzieningen duidelijk ondorscheid moet worden gemaakt, 

daar de twee zich aandient als een beroep tot nieti r­ 
klaring in het belang van de wet. Wat dit tweede bora be­ 

treft, is het derhéü ve niet raadzaam de contrôlecomrnissies 

of de commissie van beroep ui csprae,k te laten doen over de 

overtreding van de substantiôle of op straffe van nietigheid 

voorgeschreven vormen o~ over machtsoverschrijding of machts- 

9 van de van 23 Dec er 1SLl·6, 
State de ta, word't ta zen uit 

strijd zijn met artikel 

waar-b i j aan de Raad van 

te doen over elk 

afwending. Zu.Lk een b(::;~)éüing zou. 

beroep tot nicti aring wegens 

stanti~le of op straffc van nieti 

ovurtred~_ng van sub- 
id voorgeschreven vormen 

of wegens machtsoverschrijding of machtsafwending. 

De Raad van State stolt derhalvo voer9 artikel 21 
in twee afzonderlijke b ingcn te splitsen. De eerste zou 

betrokking heboen op de ho r-z.i.on.i ng IF'ogons foitelijlce dwaling 

of ingevolge h. t overle van rri ouwe ge vens. Zij kan als 

volgt worden gesteld : 

" Elke beslissing kan zonder voorwaarden van termijn 

worden her en wegens feitelijke dwaling of ingevolge het 

overle en VEm nä cuwe gevons die de herziening rechtvEardi- 

gen. 

r:2o-b de herziening wo r dt over.::;cg2c2n op initiatief 

van de bevoe e minister of op van de betrokkene, 

van we Lk e aanvr-aag aan do mi.n i st cr: bij (',--,n ter post aange­ 

tekende briof kennis wordt gejeven. 
• • Il / ••• 
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De corrt r-ô Le comnri s s.i e of c ommi s s Le van beroep 
die de beslissing heeft genomen, doet uitspraak over de 
aanvraag om herziening. Tegen de genomen beslissing kan 
beroep worden ingesteld.". 

bcro 
De tweed bepaling zou regeling inhouden van het 

tot nieti;verklaring in het belang van de wet. Dat 
beroop9 dat schorsende werking zou kunnen heb':)On mot be­ 
trekkiqs tot de ui tkoring van de steun, zou ds mini or in 
staat stellen e definitieve beslissing9 die wegens over- op 
treding van de ~Qb8tanti~le o~!straffe van nietigheid voor- 
ge s ch+e von vor-men of me.cht s ov er s chr-:i j d i.ng of macht s- 

en' vo or-waar-deri van 
termi jn naar :::Ce vur, StE:'-~ ete v e r'w.i j zon .. 

b a Ls vol wor-ó.en ge steld 

" De I:1,inister kan do exc cut o i.r-e be s.Ld s s Lng en , genomen 
door Qe in art ..... van deze wet genoemde com.issies, 

van termijn naar de Raad van State ver- zonder vo o r-waer 
wijzen9 wanneer die beslissingen wegens ovortrcding van de 
substantiële of op straffe van rri o t Lgho i.d voorgeschreven 
vormon of wogens ffi,chtsovorschrijding of machtsafwending 
voor nietigverkl~ring vatocar zijn. 

WanneGI' nieti is uitgesprokGn, wordt 
de za",j<:: o pn i euw verwezen nsar de c omnrl s s Le die de boslis- 
sing hoeft genomen. 

Het bero 9 overeenkemstig dit artikel door de 
minister ingcst d, schorst de uitkering van de bij deze 
wet bepa. de:: steun en geldclt j voordelen. "._ 

... / .... 
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Artikel 22.- 

In de memorie van toelichting wordt gezegd dat 

het de bedooling van de regering is, voor de toepassing 

van het ontworp geldig te achten de v~~r de bekendmaking 

van de vvet ingediende aanvragen om in aarune r-k i.ng te 
komen, het j V001' beslui t van 24 Docember 1946 hou- 

dende Lnr-Lcht i ng VE1Yl h e t statuut der gedeporteerden voor 

de verplichte arbeidsdienst, hetzij voor de wet van 26 

Februari 1947 het statuut r lende van de politieke ge­ 

vangenen en hun l' chthcbbendcn, hetzij voor artikel 2 der 

beslui tvvet van ~~4- lJecclubc:;r 1946 waar-b i j het statuut van de 

burgerli jkc WC;Cl'S s en igeraars wordt ingericht. 

momor i o VE~n Gocli chting moet dat ook 

gelden indien die 

trekking tot de vars 

zijn ingediend met be- 

llende zoövcn genoemde wetten. 

In de v c.c: st de tekst is dio bedoeling niet 

duideli jlr genoeg v,cergegcvcn. 

De volgende t st wordt voor stcld 

" Voor de toopassing van deze wet worden c5ldig ge- 

acht de aanvragen die, z fs te , v~~r de inwerking- 

treding van de te ordige wet zijn ingediend om in aan­ 

merking te komen hetzij voor de besluitwet van 24 December 

1946 houdende; inrichting van het statuut der gedeporteerden 

voor de verplichte arbeidsdienst tijdens de oorlog 1940-1945, 

hetzij voor de; wet van 26 Februari 1947 het statuut re­ 

gelende van de politieke gevangenen eD hun rechthebbenden, 

gewijzigd bij de wet van 31 1949, hetzij voor artikel 

2 van de besluitwet van 24 Dcc 

tuut van de burgerlijke weerst 

ingericht.lt• 

cr 1946 waarbij het sta- 

s en werkweigeraars wordt 

. .. / . " . 



vvv. - 49 - L.1288/2/V. 

Artikel 2.).- 

Zoals die b ing is geformuleerd1 strekt zj_j 
er toe de reglementering, die op opgeheven wetten steunt, 
van kracht te doen blijven tot de koninklijke besluiten, 
tér uitvooring van artikol 10 van het ontwerp te nemen, 
worden bekendgemaakt. 

Die bepaling lijkt nutteloos voor zover de l1ieuwe 
wetgeving een nieuwe wettelijke grond vormt voor de konink­ 
lijke besluiten die op de opgeheven wetten steunen. Daaren­ 
tegen Ls er het ernstige bezwaar' a.an verbonden, dat zij 
koninklijke bEcsluitcn en zelfs ministeriële besluiten door 
de wet bekrachtigt, namelijk het ministerieel besluit van 
20 Augustus 1948 b ot r c or.d e de c oncr-ô.Lo comnu s s Le van be­ 
roep, het mi.n l st er t.c. 1 besluit veen 20 Augu stu s 1948 be­ 
treffende de contr8lecowndssies, ge jzigd bij ministerieel 
besluit van 19 i 1950, on het ministerieel besluit van 
24 Juni 1949 betre de kaart VEn weggevoerde. 

Door de Koning de datum van inwerkingtreding van 
de wet te La t cn va s t s t lon, kunnen die bezwar-en worden 
verholpen, t\jI'wijl tevens wcr ô t gezorgd voor de continuïteit 
van het werk van de contrôlecommissies en van de c omrri s s Le 
van beroep. Die dat~m dan samenvallen met de datum van 
inwerkingtreding der verschillsnde koninklijke uitvoerings­ 
besluiten. 

Wordt dat voorstel aang anomcn , dEn moet e e n ar­ 
tikel worden ingevoegd9 luidend als volgt : 

Il Doz o wot treedt in werking op de datum die door 
de Koning wordt vastgesteld.". 

a'l l.e bepalingen van 11.",,-:' ontwerp moet eveneens 
de datum van imvcrkingtredin:s der Vlet wor-d en vermeld in plaats 
van de da tU_ln der b el'::endmr::üdng. 

Voorts zijn zowel bij de Franse als bij de Neder­ 
landse tekst van het ontwerp talrijke opmerkingen inzake vorm 
en inkleding te maken. iJet die opmerkingen wordt in de hier­ 
na volgende tekst rekening gehouden. 
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ONTVŒRP VAN WET. 

LEOPOLD III, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Wederopbouw, 

VVI J HEBBEN BESLOTEIJ J BESLUITEN 

Onze Minister van Wederopbouw wordt er mede belast 
in Onze Naam bi j de Wetgevende ICamers het ontwerp Y.êllLE;.i.. in 
te dienen? waarvan de tekst volgt : 

HOOFDSTUTó: I. 

Gedeporteerden YEor verplichte arbeid en gerechtigde:q 
van het statuut der gedeporteerden. 

Artikel 1.- 

Deze wet is van toepassing op de personen 
van Belgische nationaliteit~ die onder de hierna ge­ 
stelde voorwaarden door de vijand of door zijn hand.langers 
tijdens de oorlog 1940-1945 in Duitsland of in een door 
Duitsland bezet land~ met uitzondering van België~ verplicht 
tewerkgesteld 'worden. 

.<:>./.0. 
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Artikel 2.- (artikel 2 en artikel 4, tweede lid, van het 
ontwerp) • 

arbeid wordt toegekend aan de 
steld : 

rsonen die werden tewerkge- 

1 ° ingevolge hun aanhoud.i.ng door de vijand of .d0.2L.~i,4n 
handlangers .i 

2° ~r uitvoering van een formeel eD. schriftelijk bevel van 
SLe yJ..,jand of __ z_:b.J!1~.~l.~ln21.~~s_e_r§.J.. .. ~'Lctrbi.i de datum van hun 
vertrek voor ve:rPlichte ~beid wo~~ 

3° wanne e r zij zich Ei.UT1 _ de vijand of diens handlan- 
gers _~g_ev~I], hebben wegens de aanhouding van een fé,l­ 
milielid of wegens het. feit d.§.i zij zelf werkelijk door 
de vijand opgespoord wer~en, omdat zij _. _ geen gevolg 
hadden gegeven aan de oproepingsqri.~ door de ~\Verbe­ 
stelle_: in het kader van de Duitse verordeningen op de 
verplichte ~id aan hen geri..illlt ; 

4 ° wegens gepleegde2~isdri.iven, wanneer de daad vvaarin het 
en misdrijf bestaat, op grond van de beweegrede~~van de be- 

oogde en mogeli jke uitslag, he t karak_ter aa~leemt van een 
daad van v e r_~.9..:t _ _:!;~.gen de vi j and. 

Artikel 3.- (artikel 3 en artikel 4, eerste lid1 van het 
ont-werp) • 

De hoedanigheid van geroQhtigde van het 
statuut der ge_<ie:poJ?t~.erden wordt toegeleend aan de personen 
die werden tewerkgesteld: 

1° nadat zij ter uitvoering ~n de Duitse veror- 
deningen van 6 Maart en 6 October 1942 voor.de diensten 
voor tewerlŒ~}.g_Eren verschep.:_en, terwijl het niet 
bewezen is dat ze een van de in artikel 2 pe]2_aalde 
va or-waar-den vervuIl en; 
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2° ingevolge een verbintenis tot arbeid voor de vijand, door 
hen ondertelœnd ~~p~ de intrel{}eing van hun ui tleering'en of 
steun bij beslissing van de directeur van het gewestelijk 
Arbeidsambt , op groEd ~~ hun weigering vo or de vi j te 
werken 1. 

30 wegen_q__geple.e.K.~ misdrijyen...2- wB:.p.n~_9L_<i~_q.ê.ad waarin he:t.2.~i.s­ 
drijf besta_at 2 op grond. va:''}_.È,2_k~gr.eëLen en_En de .È!'.2.9j~sde .. 
en mogelijke .. E.iSoJ.ag, n~Jlet karal{ter:_2.§nn8_9lnt ~lJ. een 
daad van verzet '.' tegen de vi;i.and. 

Artikel 4.- (artikel 2, dorde lid vail het ontwerp) , 
D~ _ _iJl. artikel .J. gel!:.0emë1::...~ "?_c r.§onen _2.l_e 9 gebruik makend 

van een teruglee er 11808.:.r .. B_E!.,;Lgië 2 .?]-.s.ll..1l.~E._de. 'ye_rp+icht~rbeid 
hebben onttrokl':e:1. en door d.e vijand of 2i ,in .,!?;8ondlE!lg_ers werden 
§.anzehouden en opnieuw tE";'werli:gesteld '. k_~~~Jcel Y.9_02:.~.-=rk:: 
periode die 0r:! hun aanhouding gevolgd_ is OT) de titel vB:n gec1e- 
porteerde aanspraak makan , 

Artikel 5.- 

De ti tel van gedeporteerde voor ... verplichte arbeid 
van de o o r'Lo g 1940-1945 of d e hoedanigheid van ger:ecl.1tigde van 
het statuu!'_él_~_gE;cleporteerdcm k_~nnen po s t.huum worden toegc:.:end 
op aanvraag van eenieder die ]:.lew.ijst daarbij bel~n_g_!;~en. 

Artikel 6.- 

De in de artikelen 2 en 3 genoemde personen IE-22ten d~ 
staat van Belg bo z i tten op het ogonbli]{ van ,hun aanhouding of 
van hun vertrek naar het bui tenland 9 zij Jnoeten die staat 
eveneens bezitten aD het ogenblik dat zij de aanvraag om voor 
deze wet in aanmerking te komen indienen. of in het geval waar­ 
van sprake in artikel 5,op het ogenblik van hun overlijden • 

. . . / . ., . 
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Artikel 7 .... 

Van de toepassing van deze Ylct zijn ui tg8slot en : 

1 ° zij die na 30 (31) October 19.±.Q__~_gens ~ misda~.9- of "'fan-. 
bedrijf t~gen .sle uitwendig,e. of ~Y~l.~e veiligheid van 
de Staat werden veroordeeld _,---_._,,--- 

2 ° zij die krachtens de ~etsbe ra.l-l.ngen betreffende de elJura­ 
tie in zake burgertrouw voor goed of. tiljdelijk vervallen 
verklaard zijn van de rechten l?e-'Jaald in artikel 123 
sexies van het Strafwetboek ; 

3 ° zij die 
oordeeld 

tot een criminele straf _________ z_~ir. ver- 

4° ztj die in het buttenland wegens öollaboratie 
met de vijand qijn veroordeeld 

5° zij die vrijwillig voor de vijand hebben gewerkt • , 
6° zij die op geregelde en, dicht _bJj elkaar liggend~ t:hj_d­ 

stip-pen huiswaarts hebben kunnen keren. 

Artikel 8.- (artikel 7, 5°,van het ontwerp) 

Voor de toepassing van artikel 7, 5° van deze wet 
wordenz behoudens ,tegenbewijs L.,geacht vrijwillig voor de 
vijand te hebben gewGrkt? dGgenen die v~~r 6 October 1942 in 
Duitsland of in eGn door Duitsland bezet land, met uitzonde­ 
ring van België en Noord-Frankrijk, tewerkgesteld waren en 
degenen die v~<.*.>r 6 lviaart 1942 in België en Noord-Frankri jl\: 
bij Duitse dtensten of in fabrieken en ondernemingen van 
zuiver militaire aard tGwerkgesteld waren. 

Met uitzondering van degenen die door de vijand 
aangehouden werden geldt dit ook voor hen die niet behoren ,. " 

tot de klassen 1920 tot en met '1924 en na 6 Se1Jtember 1943 
in Duitsland tewerkgesteld werden. 

. .. 1 ... 
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Artikel 9~- (artikel 8 van het ontwerp) 

Van de toel)assing van deze we t kunnen uitgesloten 
worden 

1° zij die ___ t_'o_t een correctionele straf zi;in veroordeeld 

voor ~oveF_het 1!lisdr~jf na 22.._,_5_J 940 is gepleegd ; 

2° zij die zich aan een zware tekortkoming hebben schuldig ge­ 
maakt door het verrichten van daden ten nadele van hun met- _",,_.._... ..".-- 
gezellen of van de Belgische gemeenschap. 

HOOFDSTUK II. 

Rechten en voordelen der gedeporteerden voor verplichte 
arbeid. 

Artikel 10.~ (artikel 11 van het ontwerp) 

~en medaille ~n gedeporteprde v92.r verplich~e ~ 
beid van de oorlog 194Q.::.j]4- 5 vvorc.l. t inKesj;eld. 

Dit ereteken wordt toegekend aan degenen wie de titel 
van gedeporteerde is verleend. 

Artikel 11.- (artikel 12 van het ontwerp) (1) 

Alleen de personen aan wie de titel van gedeporteerd€ 
is toegekend,2 komen in aanmerking voor wettelijke en 
regl$mentaire bepalingen die steunen op een beginsel van na- . - 
tionale erkentelijkheid en waarbij voordelen zi,in be:Jaald 
YQQE de gedeporteerden voor verplichte arbeid van de oorlog 
1940-1945. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
(1) Onder voorbehoud van de opmerlüng terzake in het advies. 
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Zulks is namelijk het geval wat betreft de besluit­ 
wet van 27 Februari 1947 houdende wijziging van artikel 12 
van de beslui twet van 25 Juni 1946 tot wederinvoerin,ç; van het ----------------~,. -- 
normale militiestelsel ? de wet van 3 Augustus 1919 en 27 I1:ei 
1947 betreffende de prioriteitsrechten bij het begeven .~~ 
openbare be t r-ekk Lngen , de wet van 28 Juli 1948 waaz-b i j gelast 
wordt de vermelding "Stierf voor België" .9J2. de rand van som­ 
mige akten van overlijd~n te schrijven en de bemoeiïngen 
van het Nationaal 7erk voor Oudstrijders. 

Artikel 12.- (artikel 14 van het ontwerp) 

De gedeporteerden voor v.~2:plichte arbeid kunnen op 
hun verzoek vakonleiding op kosten van de Staat krijgen. 

Die opleiding heeft tot doel hun een vak aan te 
leren indien zij er. geen uitoefenden 9 of hen aan hun eigen 
vak weder aan te passen of hun andere vaklcen dan het hunne 
aan te leren. . .. / ... 
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!:-~~n de gede]2orteerden die zich op de toeJ2.._assing 
van di t artike~~ ber<?_eycn, betaalt de StEat de ste~ 
en premiën, bij do reglemontsbepalingen inzake ber~S])~ 
herscholing van Qe onvrijwillige worklozen bepaald!., 

Die premiën en steun kunnen provisioneel ver­ 
leend worden aan degenen die een aanvraag tot erkenning 
als gede1?~rteerde hebben ingediensl.:.. 

De p~o'yisioneel verleende steun en premi~! 
moeten aan de Staat slechts ".!vorden tel~ugbetaald ingeval 
de aanvraag wegens valse ve17klarin.o;en van de betrokkene 

--_._- ..... - "" ç 

wordt yerworpen. 

Ar'tikel 13~ - (artikel 15 van het ontwerp). 

Onverminderd hetgc~oor hen reeds is :bepaald 
in de gecoördineerde wetten op de vergoedingspensioenen,_ 
~nen de gedeporteerden .Y..2.2.E. verplichte arbeid hun 
recht~ op het pon s i o en voor burgorlijke slachtoffers 
doen gelden y01[2!lS ~..s:_.E.oda~i tei te~ __ Q=Li de wetgeving 
inzake de pene i.oenen voor de burgerlijke slachtoffors van -. 
de oorlog 1940-1945 bep~3Id. 

Artikel 14.- (artikel 16 van het ontwerp). 

_Een kaart ~ gedeporteerde ~ verplichte ar­ 
beid van de oorlog 1940-1945 wordt ingesteld. 

. .. / ... 
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HOOFDSTUK III. 

_ Rechten en voordelen der g/reehtigden van het statuut 
der gedeporteerden voor verplichte arbeid van de oorlog 1940- 

1945. 

Artikel 15.- (artikel 17 van het ontwerp). 

De gereehtigde!)__ya.E_: het statuut der gedeporteerden 
voor verplichte arbei~ mogen ~un re~htell_op het pensioen voor 
burgerlijke slachtoffers doen gel~___yolgens de modaliteiten 
bij de wetg8ving inzake de pensioenen voor de burgerlijke 
slachto;ffers van de oorlog 1940-19Lt5 bGJ2aald. 

Artikel ~ 6. - (artilœl 18 van het orrtwer-p}, 

]._innen de grenzen van de daartoe voorbehouden be­ 
grotingskredieten,kunnen de erkende federaties van gedepor- 

I 

teerden aan de gerechtigden van het statuut der gedeporteer- 
den ~ verpliChte arbeid een ~lijksoortige sociale bij­ 
stand verlenen als door het Na t i onae.L Werk voor de oudstrij­ 
ders wordt verleend aan degenen wie de titel V2~n gedeportecœ­ 
de voor verplichte arbeid van de oorlog 1940-1945 is toege­ 
kend. 

Artikel 17.- (artikel 19 van het ontwerp). 

Een kaart van gerechtigde ~ het statuut der 
gedeporteerden ~ verplichte arbeid van de oorlog 1940- 
1945 wordt ingesteld. . .. / ... 
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HOOPDSTUK IV. 

Rechtspleging. 

Artik~):. 18.- (arLLl{8~_ 10 van het orrtwe r-p ) 

Contrqlecormlli~.2.ê2a§lrvan het. getal ~door de Koni~ 
wordt yastgestel§ eJ:?:._.:?~c~'l;pli::>'i_s;_y~p b_§.roep zijn gelast....!. 

1 ° ~ te gaan _9j. 3e ~:,;-.~2E.iI_f-.~:.~.~Q..:?::;~_(.i2 .~r...?or~ het e rkenrien van de 
titel va:1.....§.~( el2.2.E.-: C::_, :.G ~.:?!~2:::_t:2.!:danj_ghe~_g. _yan ~e­ 
l"'echt ig~e ..Yi EJ.~~t_!'!_ _,E-+; deI ge deoorteerden :li jn verei st t. 
voorhanden z:i. j!!:_l .~ 

2° vast te stellen hoelang de in de artikelen 2 ~l__~~noem~ 
personen verplich~ t=r};gesteld_ zijn geweest volgens de 
betekenis van deze wet, daarbij eventueelonderscheid ma­ 
kend tussen de tijd die al~eporteerde en die welke al~ 
gerechtigde van het statuut der gedqlOrteerden vverd doo.!:.=. 
gebracht. 

De Koning benoemt de leden yan die commissie_§.L..Y'elkc 
bestaan uit een .!!lagistraat en _vier leden2van wie twee op voor­ 
stel van de door de K9E.ing e r'kende verenigingen van. gedepor­ 
teerden voor verplichte arboid. 

De Koning regelt de territoriale bevoe~ejd der com­ 
missies en de re~htspleging voor die commissies. 

Artikel 19.- (artikel 20 van het ontwerp) 

De aanvragen tot erkenning van de titel van gede­ 
Eorteerde of van de hoedanigheid van gerechtigde van het sta­ 
tuut der gedeporteerden, met inbegrip van de in artikel 5 va~ 

•• ti / (I •• 
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deze wet bedoelde 9 moeten_,;;vor.§en J!1gediend bi j een t er Dost 
aangetekende brief 9 gericht aan de minister tot 'Niens be­ 
voegBheid de belangen de,r oorlogsslachtoffe_rs behoren. 

Artikel 20 •. ';;; (artikel 20 van het ontwerp) 

De aa[,vx?-gen worden in het Nederlands of in het 
Fr'ans gesteld. 

De personeJ?, gie hlU1_y,r~~:Jllpla?-ts hebben in de 
gemeenten met 1211::t§ ·t;.a.c1f~:t{h~)e]_._'yan .de kf.::ntons :Gupen, MalmedY 
en Sankt-Vi tb ]~un!2:2.!]:_JluE_~'.~nyTa.lg Ü~ het Duits stellen. 

Arti1{81 21-...=, (artikel 20 van het ontwerp) 

Behoudens in geval van overmacht moeten de aan­ 
v ragen binnen een jaar na de inwerkingtreding van deze wet ------------------_.,_ . ~._-- 
worden ingediend. 

Artikel 22.- (artikel 7, 4°, van het ontwerp) 

Het onderzoek~ de aanvragen ingediend door de­ 
genen tegen wie rechtsvervolgingen ~ijn ingesteld -wegens 
een der feiten in 1°, 2° en 4° van artikel 7 bepaald of 
wegens een misdrijf dat een criminele straf tot gevolg kan 
hebben, 'wordt opgesch02::"~ tot na een in kracht van gewijsde 
gegane beslissing. 

Artikel 23.- (artikel 21, eerste en tweede lid,van het 
ontwerp) 

Elke beslissing kan zonder voorwaarden van termijr ... 
worden herzie~gens feiteli jke dwa.l i.ng of inge_volge het 
overleggen van nieuwe gegevens die de herziening rechtvaar­ 
digen. 

• <) • / ••• 
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Tot de herziening wordt overgegaan op initiatief 
van de bevoogde minister _ of op aanvraag van de be t.r okke- 
neyvan welke aanvraag aan·de minister bij een ter_J?os_! aange­ 
tekende brief kennis wordt gegeven. 

De contrôlecormnissie of de commissie van b~ep d~ 
de be sl~s sing hee!'t; .,.,geIl9men 9 doet ll.~};sI?raak over de .~anvraag 
tot he~ziening. Tegen de genomen beslissing kan beroep worden 
inge.swld. 

Artikel 24.- (arti~el 21, derde en vierd3 lid,van het ontwerp) 

De r:linister de executoire beslissingen, genomen 
door de Ln artikel 18 van deze wet genoemde c o.nm i s s i.e s , zon­ 
der voorvvaarden van termijn naar de Raad van State verwijzen, 
wanneer -d i e beslissingen wegens overtreding van de subs t an-. 

tiële of op straffe van nietigheid voorgeschreven vormen of 
wegens machtsoverschrijding of machtsafwending voor nietig­ 
verklaring vatbaar zijn. 

Warmeer de nietigverklaring is ui tgesprolœn, wordt 
de zaak opnieuw verwezen naar de cowfiissie die de beslissing 
heeft genomen. 

Het beroep,overeenkomstig dit artikel door de mi­ 
nister ingesteld, schorst de uitkering van de bij deze wet 
bepaalde steun en geldelijke voordelen. 

Artikel_12~(artikel 9 van het ontwerp) (1) 

Bij do arresten en vonnissen, gewezen na de erken­ 
ning van de in de artikelen 2 en 3 van deze wet genoemde titel 
op hoedanigheid van gerechti§de van het statuut, kunnen de 
hoven en rechtbanken de veroordeelden levenslang of tijdelijk 
de uitoefening van de in deze wet opgesomde rechten ontzeggen. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ~ 
(1) Onder voorbehoud van de opmerking terzake in het advies. 
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HOOFDSTUK V. 

, 
Slotbepalingen. 

Artikel 22: - (artikel 22 van het ontwerp) 

.. 
de aanvragen die 9 zel~.s. t~cl'"§tat ?...-v<!><!>2:._,c1o inw8rkillg:~ding 
van de tegenwoordige vv'ot zij.E~~di.en0- om ~_El{in~ te 
komen. hetzij van'Lde besluitwot van 21. December 1946 houdende 
inrichting van het s t a tu u t der gedeporteerden Y.2..22: de verplich-· 

tJ. J dens 
te arbeidsdienst I. de oorlog 19!~0-1945 l:etzi_j_ vo 01: de we t Vé;111 

26 Februari 194 7 het. sta. tuut c regelen.d.~ van de politi cke gevarr­ 
genen en hun rechthebbenden, gewij zigd bij de wet van 31 Maar-t 
1949% hetzij Y00l: artikel 2 yan de besluitwet van 24 December 
1946 waa rbá j het statuut van de burgerli jke we er-s t andc r-s en 
werkweigeraars wordt ingericht. 

Artikel 21~ (artikel 24 van het ontwerp) 

Deze wet is van toepassing op de ter studie - . 
liggende aanvragen. 

De besl~ssingen,getroffen ter uitvocrin~ van de be- 
sluitwet van 24 December 1946 houdende inrichting van het 

statuut der gedeporteerden voor de verplichte arbeidsdienst 
tijdens de oorlog 1940-1945 worden herzien oYereenkomstig de 
bepalingeB van deze wet, hetzij te allen tijde, op verzoek yan 
de minister tot wiens bevoegdheid de belangen der oorlogs­ 
slachtoffers behoren? hetZij op aanvraag van de belanghebbenden 
welke aanvraag, behoudens in geval van overmacht,binnen ~n 
jaar na de inwerkingtreding yan deze wet moet ingediend worden" 

."./.1,)0 
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op de 
Het laatste lid van artikel 2) is van toepassing/bij 

deze bepaling voorgeschrev~ h.orziening. 

Artikel 28. - (nieuw) 

Deze vlet treedt in werking op de datum. die door de 
Koning wordt vastgesteld. 

Artikel 29.- (artikel 25 vzw het ontwerp) 

De besluitwet van 24 December 1946, houdende inrich­ 
ting van het statuut der geél.eporteerdon voor de verplichte ar­ 
beidsdierlSt ti;jd_ens de oorlog 1940-1945, wordt opg~hev.ell. 

Gegeven te , de 

VAN 'S KONINGSWEGE 

De lvIinister van Wederopbouw, 
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Etaient présents ~ Waren aanwezig 

De Heren 
LEPAGE, conseiller d'Etat, 

raadsheer van State, 
président, 
voorzitter, 

Iv1essieurs 

D.DECLEIRE1 conseillers d'Etat, 
J.COYETTE, raadsheren van State, 

P.COART-FRESART, assesseurs de la section 
de législation, 

F.DUCHENE, bijzitt l'S van de afde­ 
ling wetgeving, 

J. CYPRES, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

De overeenstemmin:5;' tussen 
de Franse en de Nederlandse t exs t 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. D.:QECLEIRE. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 
(signé) F.LEPAGE. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
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